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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYKNAC, 
vice-président. 


{La séance est ouverte à seize heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. ! a séance est ouverte. 

Le procés-Verbal de Ja séance du jeudi 8 avril à été affiché. 

Huy a pas d'observation 

M. Gabriel Schieiter, Je la parole. 

M. te président. La parole à M. Schleiter, 

M. Gabriel Schleiter, Mes cher colhègues, lors de la dernière 
séance, dont procts-verbal nous est soutnis, nous avons rendu 
ua solennel hommage aux combattants de Dien-Bien-FPhu, Au 
moment où reprenons nos Wavaux et où nous avons à 
approuver ce procés-Verbal, alors que chaque jour nous vivons 
dans l'angoisse de l'acte d'humanité qui permettrait d'apporter 
à de douloureux blessés les soins qu'ils attendent, 11 ne me 
semble pas superflu de porter une fois encore notre regard 
vers cette Indochine lointaine et d'avoir une pensée pieuee pour 
ceux qui sont tombés dans laccompiissement de Jeux devoir, 

Depuis le début de Ja bataille on à dit: « Dien-BienPhu est Je 
Verdun de l'Asie », c'est-à-dire ja souffrance, le sscritie, l'hé- 
roisme, cela veut dire aussi Fadmiration, le respect, la grati- 
tade que nous devons À tous ces braves, Permettez-moi, à mon 
tour, de rapprocher ces deux noms, leur laissant tout Jeur 
bole, et qu'ils soient nos guides! (Ayplaudissements au ccnire, 
a gauche et sur Les bancs des Elals assuciés.) 

. le président. Messieurs, avant le départ en vacances, ainsi 
que l'a rappelé notre collègue M. Schieiter, FAssemblee de 
l'Union française avait exprimé aves émotion son adtniration 
et sa graltude aux combattants de Dien-Bienhu. Je suis sur 
que je serai son interprète en lassociant encore aujourd'hui 
aux paroles si sensibles, si convaincantes, ei émues de 
M. Schleiter, qui à parlé avec l'accent des combattants de 
Verdun, dont il est le éouvenir vivant, en les associant aux 
combattants de qui conduisent le mème combat 
pour la Souhaitons que leur vullance soit couronnée 
d'un sort heureux, (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 

a plus d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président, M\. Léon, Marche et Michael s'excusent de 
de pouvoir assister à séance, 
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BIENVENUE A M. BERGES, CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour première 
fois séger sur nos bancs notre nouveau colegue, M. Bergès. 
Je suis heureux, an nom de V'Assermblée de Flnion francaise, 
de Je saluer et de ni souhaiter une cordiale henvenne, 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etals associés.) 


— 4 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis, présentée par la commission 
des affaires économiques, sur le prajet de loi tendant à rati- 
fier: 1° le déeret n° 52-1204 du 2 octobre 1952 complétant le 
décret n° 50-584 du 25 mai 1950 fixant Ja liste des produits ori- 
£inaires des territoires français d'outre-mer du deuxième 

voupe à régime préférentiel admissibles en franchise des 

roits de douane à l'importation dans la métropole, dans Jes 
départements d'outre-mer et en Algérie; 2° le décret dn 30 oc- 
tobre 1952 rejetant une délibération de Ja commission perma- 
nemte du Grand Conseil de T'A. 0, F., en date du 28 Tévrier 
1952, tendant à étendre le bénéfice du régime à l'admission 
teniporaire aux papiers kraft utilisés pour l'emballage des 
regimes de bananes destinés à l'exportation; 3° le décret du 
2 novembre 192 approuvant une délibération du Grand 
Conseil de FA, O0, F. tamenant an taux du tarif minimum 
la quotité dn tarif général pour les sels et certains produits 
vétroliers d'origine étrangère; 4° Je décret du 25 novembre 


192 approuvant nne délibération du Grand Conseil de Y'A 0 F 
créant une sous-position avec réduction du droit de douane 
applicable à cerlains produits pétrohiers provenant des usines 
exercées de l'Union française, 5° le décret du 26 novembre 
192 approuvant une débbération du Grand Conseil de l'A. 0 pr 
permettant de pracer sous le régime de l'exercice les 
destinées à la fabrication des « cut-backs » par mélange ét. 
sion à chaud de pétrole lampant et de bitume; 6° le décret da 
30 novembre approuvant pour partie et annulant pour 
partie Ja délibération n° 45-32, en date du 26 juin 1%2, du 
Grand Conseil de FA, 0, F., réduisant la quotité du droit de 
donane des gros matériels d'équipement et de leurs pPoeurna- 
tiques; 7° le décret du 30 novernbre 1992 approuvant pour pur- 
Ue et annulant pour partie Ja délibération n° 45-52 en ah 
du 26 juin #52 du Grand Consel de l'A. O. F. modifiant la 
nomenclature tarifaire des pneumatiques pour roues de vé4lii- 
cules; 8° Je décret n° 52-4338 du 15 décembre 1932 portant 
admission en franchise de droit de douane en Algérie, de; 
labacs bruts, en feuilles où en côtes, originaires des territoires 
francais d'outre-mer, du deuxième groupe à régime prélere 
tel et à régime non préférentiel (n° 6144 A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 441, distribui, 
et, n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires linanciéres, (Asseatiment.) 

J'ai recu de M. Je président de l'Assemblée nationale ua 
dermande d'avis sur le projet de autorisant Ja eréation ça 
Afrique occidentale française de conseils de subdivision et de 
cercle, en Afrique équatoriale française de conseils de dietrict 
et de région, et l'institution de budgets de cercle où de région 
(n° 8258, À. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 142, distribuée, 
et, CN n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja commission de 
générale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président du conseil des ministres une 
demande d'avis eur un projet de décrel présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation du 
conseil du contentieux administraUf du territoire da Togo, sous 
tutelle française. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 943, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
la Jégislation, de la justice, des afluires adiministratives et 
domaniale, (Assentiment.) 


sé 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu de M. Bo lore une proposition ten 
duut à demander aux services techniques du ministère de la 
France d'outre-mer de provoquer une élude approfendie des 
conséquences sur l'absorption du calcium des 
inents à base de graines de mil du Sénégal, 

La proposition éera imprimée sous le n° 4144, disiribure 
ét, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affauces sociales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Roclore une proposition tendant à demander 
au Gouvernement d'assurer d'urgence le financement neces- 
saire au fonctionnement de « Finstitut de médecine troprile 
de la faculté dé médecine de Paris » qui, faute de ressources 
suffisantes, est menacé d'être définiüvement fermé dans des 
délais très rapprochés, 

La proposition sera imprimée sons le n° 445, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à là commission des 
affaires financières. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Theetten une proposition tendant à inviter 
Je Gouvernement à prendre en consdération les vues équi- 
tables que lui ont présentées les représentants du commerce 
ranco-indochinois, ponr prévoir la protection raisonnable qui 
est nécessaire au maintien de leurs artivités, et les Franças 
d'indochine, pour Ja sauvegarde des investissements français 
dans ce pays. 

La proposition sera imprimée sous le n° 446, distribue 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
aifuires économiques, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal 
Paho, Lechani et des membres du groupe socialiste $S. F. L 0. 
et apparentés une proposition tendant à inviter Je Gonverne- 
ment de la République française À accorder à l'Algérie des 
crédits suffisants pour venir en aide anx victimes des inomdi- 
tions du mois d'avrii 1954 et lutter cficacement dans l'avenir 
contre les inondations, 
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Cette proposition sera imprimée sous le n° 117, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée par 
vingt-six conseillers, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrélaires de bien vouloir: 
contrôler les présences (1). 

(L'appel a lieu.) 

La présence de vingt signataires ayant été constatée, il va 
tre procédé à l'affichage de la demande de discussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur celte demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


7 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Loste un avis présenté au nom 
de la commission des affaires économiques sur la proposition 
(n° 76, année 1954) de MM. Castex, Alduy, Charles, Guillabert, 
Jacobson et Marquet tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à assurer la construction d'un 
aérodrome à Tahiti, 

L'avis sera imprimé sous le n° {48 et distribué, 


DEMANDE DE DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commi-- 
sion de la défense de l'Union française Ja lettre suivante : 


| « Paris, le 2% mars {1%51. 
« Monsieur le président, 

« Conformément à l'article 29 du règlement de notre Assem 
blée, d'une part, de l'article 9 du règlement de la comptabi- 
lité, d'autre part, j'ai l'honneur de déposer la présente demande 
en vue de permettre à ma commission de désigner une mission 
d'information de six membres, afin d'étudier: 

« {1° La situation des groupes mobiles autonomes en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française ; 

« 2° L'organisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française au point de vue logistique 
(transmissions, communications, infrastructure, mobiisation ; 

« 3° La situation de l'arsenal de Dakar. 

« En effet, dans sa réunion du 2% mars 1954, a commission 
de la défense de l'Union française s'est prononcée pour l'envoi 
de cette mission à l'unanimité moins une abstention, 

« Veuillez agréer, Imonsieur le président, l'expression de ma 
haute considération, 

« Signé: DE GouYox, » 

La conférence des présidents propose d'inscrire l'examen de 
cette demande à l'ordre du jour de la séance du jeudi 6 mai. 

n'y a pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi ordonné, 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ia conférence des présidents qui vient de 
se réuuir propose à l'Assemblée d'inscrire au deuxième rang 
de l'ordre du jour de la présente séance la discussion de li 
proposition (n° 129, année 1954) tendant à inviter ie Gouver- 
nement à prévoir la création d'un stand saharien à la cinquan- 
tième foire internationale de Paris (mmai-juin 1954), discussion 
brécédemment inscrile au troisieme rang. 

n'y a pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi ordonné, 


(1) La demande est signée par: MM. Rosenfold, Bégarra, Bidet, 
Gorse, Coquart, Junillon, Mme Malroux, MM. Vivier, Cazelles, Bour, 
Jacobson, Griaule, Antonini, Riond, Aubert, de Bruchaid, Monnet, 
Oudard, Dardelle, Héline, Bème, Schneider, Marquel, Barry, de 
Gouyon, Berthaud. 
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CUINEE FRANÇAISE. MAINTIEN D'UNE JUSTICE DE PAiX 
A COMPETENCE ETENDUE 


Discussion d'une proposition. Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle la discussion de la 
proposiion de M, Mawadou Barry et des mernbres du groupe 
Union francaise et d'action sociale tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir une justice de paix à compétence étene 
due à Pita (Guinée francaise) et à modifier, en « Hisequence, 
l'article 3 et le tableau du décret n° 546 du 5 janvier 194 
publié au Journal officiel de la Répuslique francaise du 9 jiñi- 
vier 195%, pages et 349 72 eu 140, année 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Junillon, président de la commussion de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, Monsieur 
le président, je demande l'autorisation de donner quelques 
eXpiications à l'Assemblée, en remplacement de M. Poiveaspe, 
rapporteur, qui s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 

M. le président. La parole est à M. le président de li com- 

M. le président de la commission, lolycupe, 
rapporteur, Mes chers collègues, cette proposition qui émane 
de notre collègue, M. Barry, et des metres du groupe d'Union 
française et d'action sociale, solhoite du Gouvernement le réta- 
blissement de Ja justice de paix à compétence étenlue de Pita, 
en Guinée française, hiquelle avait été supprimée par le décret 
du 1454 unt fait l'objet il hotre avis du 13% 
bre 1953, Voiei comment se présente cette question, - 

Je me permets de rappeler à l'Assemblée que la répartition 
des juridictions dépend du décret du 22 août 1928 et des textes 
tuoditicatifs iatervenus, notamment, aprés appli on de la 
réforme décidée par le décret du 0 avril 1946. Cette reforme 
laire Tuissait, en 1952. quarante huit postes à pours on est 
alors qu'intervinrent les mesures d'écononne volées par Je 
Parlement qui eurent pour conséquence de supprimer La moitié, 
exactement, de ces postes, c'est-dire Vingtquatre, y eut, 
de ce fait, une nouvelle répartilion  d de la 
magistrature entre les diverses juridictions à créer où déve: 
lopper et c'est ainsi que le Gouvernement nous présenta un 
projet de décret à l'annexe duquel figoruient des tableaux de 
répartihion des juridictions portant suppression, en particulier, 
de li justice de paix à compétence étendue de Fita. 

Nous n'avions pas méconnu, à l'époque, non plus que notre 
rapporteur, M. le président Boisdon, les inconvénients qui pour- 
raient résulter de la suppression de la jusliee de paix à compé- 
tence étendue de Pila, ainsi que de plusieurs autres juridictions 
de mème nature, "oais celle obligation nous était imposée par 
les mesures financières décidées par le Parlement, Les rense 
gaements qui figurent dans proposition de M. 


Barrv et dans le rapport écrit de M. Polvearpe soulignent Vaia- 


blement les sujétions juposées aux population à 
juridiction de Pia, Ces populations Vont dépendre lependent 
déjà — de Ja justice de paix à compétence étendue de Labé, 
L'étendue du ressort de cette jurilietion impose des Vovages 


très longe et difficiles aux justiciubles, ce qui est contraire à 
notre préoccupation constante de rapprocher la justire des 
justiciables, Etant donné la rareté et le mauvais état des 
routes, les intempéries fréquentes dans cette région, toute 
extension des ressorts de juridiction y a pour constquenre 
immédiate des désagréments considérables pour Les popu ations, 
Mais, pour les raisons financicres déjà éuoncées, nou 
été obligés de donner un avis favorible le 13 décembre 1954 
au gemaniement d'ensemble proposé par le Gouvernement, dns 
lequel était apr 1 la suppression de la justice de paix à 
compétence étendue de Pita. 

Depuis, notre collègue, M. Barry, nous à fait part de consi. 
dérations qui n'ont pu laisser votre commission 
et qui sont de deux ordres, C'est d'abord la déceplion réelle 
de la population devant l'application de la mesure prise par 
le décret du 5 janvier 195%, déception qui s'explique par Île 
fait que Pita a toujours été le siège d'une juridiction inipor- 
tante et constitue, comme l'indique M. Polvearpe, le plus 
ancien cercle autonome de la région dont Pita méme est la 
capitale. Du point de vue psychologique, cette mesure bru- 
tale a désagreablement surpris une population allachée à son 
cusemble adiministralif et judiciaire. 

Le deuxième élément que nous apporte notre collègue gui- 
néen, c'est que le désir de la population et les inconvénients 
de la suppression sont tels que cette populalion est préte à 
renouveler la participation financiere inscrite au budget de la 
Guinée pour tout ce qui concerne l'installation maténelle de 
la justice de paix à compétence étendue de Pila, dans le cas 
où le Gouvernement voudrait bien en envisager le rélablhisse- 
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Ce rétablissement, si vous l'estimiez jusüfié et si le Gou- 
verneinent voulait bien vous suivre, pourrait intervenir dans 
un délai relativement court: j'ai dit que vingt-quatre postes 
restent x pourvoir, Les projets de décrets s'y rapportant de- 
vraient nous être soumis prochainement, Ainsi, à Ja faveur 
de ces vingt-quatre nominations du remaniement qui 
sera le prélude, nous pourrions, si l'Assemblée v est favo- 
rable sugyérer an Gouvernement de reconsidérer la question 
— conne nous l'avons fait nous-mêmes, — du rétablissement 
de la justice de paix à compétence étendue de Pita. 

Telles sont, mesdames, 1neéssieurs, les considérations qui 
ont dicté le établi pur M. Polycarpe au nom de votre 
commission de la législalion et sur lequel je vous demande 
de bien vouloir vous prononcer, (Applaudissements à yauche, 
au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon, dans la diseus- 
sion générale, 

M. Boisdon. Mes chers collègues, si je prends la parole après 
le président de la commission de la législation, 1 doit bien 
se douter que ce t'est pas pour combattre ses conclusions, 
duais bien plutôt pour Jes appuyer. 

Toutefois, Je vais me permettre de vous présenter quelques 
observations, 

Vous savez que, depuis six ans, nous sommes attachés à 
cette réforme de Ja justice qui a pour objet d'installer de très 
nombreuses juridicÜons de façon que nos concitoyens d'outre- 
mer soient jugés, au point de vue pénal, par des magistrats 
francais, Cette réforme devra d'ailleurs probablement être sui- 
vie d'une autre qui concernera non plus la justice pénale, 
hais la justice civile. Les magistrats qui sont au ministère de 
la France d'outre-mer, lorsqu'iis organisent ces juridictions 
péaules, se préoccupent des conditions dans Jesquelles ils 
pour uit les uliliser pour iniser Ja justice 

En ce qui concerne celte justice à cormpélence étendue de 
Jita, je voudrais préciser dans quelles conditions elle à été 
supprunce, Je m'hesite pas à dire que les premiers décrets qui 
vous furent soumis par le Gouvernement en cetle mmaticre 
avaient été préparés d'une facon très légère, pour ne pas dire 
déplorable, Mais on à grand lort de dire, comme cela se pro- 
duit trop souvent, que notre As-einblée ne sert à rien car, à 
mesure que les décrets se sont succédé, nous avons vu peu à 
peu le miuistére de la France d'outre-mer, répondant aux cri- 
tiques de votre commission de légisiation, améliorer ces 
textes, les imodilier et surtout jes étudier d'une façon beaucoup 
MIE 

Pour l'Afrique occidentole, j'ai la note qui m'avait été 
reinise par les services judiciaires du ministére au moment où 
le décret vous fut soumis. Voici comment s'exprumait cette 
uote : 

« Suppression de justices de paix à compétence étendue de 
froisiéme elasse et d'une de deuxième ciasse créées par Je 
décret du 1S mai 1992. 

« Ces h'ont pas été justalées et, pour la 
plupart, fonctionnent encore comme justices de paix à com- 
pétence restreinte, Le nombre des affaires jugées par chacune 
d'elles en 1951 et en 192 aulorise cette mesure. C'est ainsi 
que pour Pita, on  signalait qu'il n'avait été jugé que 
429 affaires corréctionnelles et de simple police, et l'année 
suivante 919, » 

Ces proposilions avaient été étudiées avec beaucoup de soin, 

Si l'on faisail ces suppressions, c'était pour répondre à un 
désir que vous avez souvent exprimé de voir supprimer des 
justices de paix à compétence étendue et de les voir remplacer 
par de véritables tribunaux donnant aux Justiciables plus de 
garanties, C'était l'économie de cetle réforme qui, évidemment, 
mérilait d'être envisagée dans son ensemble et non sous 
l'angle particuher d'une localité. 

Cela dit, je me permettrai non pas de critiquer la proposition 
qui vous est faile, qui consiste à maintenir une justice de 
paix à compélence étendue à Pita, mais d'exprimer une crainte, 
parce que Je sais Ce qui se pe en France lorsqu'il est ques- 
Lion de supprimer le moindre tribunal, si peu occupé soital, 
Hnmédiatement, tous ceux qui ont réclamé d'abord Ja réforme 
judiciaire réclament le iwaintien du tribunal, Je crains, je vous 
j'avoue, que la modification que l'on vous propose à Pita, 
quelque justifiée qu'elle soil, n'entraine de nombreuses 
demandes de modifications de celle nature. 

Je mé permets done de faire à mes collègues d'outre-mer 
une demande très pressante, Je suis sùr qu'ils y répondront, 
Avant de vous proposer le texte du décret que l'on vous 
demande de modifier et qui concernait je ne sais combien de 
créations on de suppressions de dribunaux, votre rapporteur 
avait pris une précaution: celle d'adresser à lous les prési- 
dents des jmenbiiee représentatives la lettre suivante : 

« Monsieur le président, le ministère de la France d'outre- 
mer poursuit la mise en place progressive des juridictions 
nécessaires à la pleine réalisation de la réforme de 1916. 


« L'Assemblée de l'Union francaise est saisie d'un gr de 
décret concernant votre territoire. J'en ai été nommé rappor- 
leur, Avant de déposer mon rapport, je serais heureux de 
savoir si ce texte est susceptible de provoquer de votre part 
quelques observations dont je ne manquerai pas de tenir 
compte... » {et la commission aussi, bien entendu, car c'est en 
son nom que je parlais). « Mon rapport doit être déposé avait 
la rentrée d'octobre, Je vous serais done reconnaissant de me 
répondre le plus rapidement possible ». 

A chacune de ces lettres, était joint le texte du décret qui 
vous était soumis, J'ai recu des réponses. J'ai cherché dans 
mon dossier si j'en avais une de ia Guinée, Je ne lai pus 
trouvée, ce qui laisse supposer qu'elle üe m'est pas par- 
venue, 

Alors, puisque nous allons encore avoir à examiner des 
textes de celte nature, je présente à mes collègues des terri- 
toires d'outre-mer une requêle. Qu'ils soient assez aïmables 
pour examiner les textes, pour nous écrire ou, mieux encore, 
pour venir à la commission de Ja législation où le président, 
J'en suis sûr, leur fera le meilleur accueil. Hs nous présente- 
rout alors leurs observations. Nous en tiendrons compte, nous 
avertirons le ministère et on ne prendra pas des décrets qu'il 
faudrait modiier huit jours äprès. 

Vous connaissez bien Ja maxime militaire: « Ordre, contre- 
ordre, désordre ». Décret, modification de décret, disons-le fran 
chement, c'est aussi du désordre, I faut éviter des iuridents 
de celle nature. 

Par conséquent, qu'il soit bien entendu que lorsque nou: 
aurons à exarminer le dernier train de décrets, vous nous sou- 
imettrez toutes les suggestions possibles, afin que ce décret 
lorsqu'il paraîtra au Journal officiel, revête un caractère défi 
nitif. (Apylaudissements à qauche et au centre.) 

M. Diawadou Barry. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Barrv. 

M. Diawadou Barrv. Mesdames, messieurs, je remercie, qu 
non des populations da cercie de Pita, M. le président 
de l'intervention qu'il vient de faire au nom de sa commission 
et M. le rapporteur Polvearpe pour le rapport trés compiel 
qu'il à élabli. 

Je pense que l'Assemblée voudra bien adopter les conclu- 
sions de ce rapport en les votant à l'unanimité, 

L'intervention de l'honorable président M. Boisdon mérite 
une réponse puisqu'il a interviewé en quelque sorte les élus 
des territoires d'outre-mer, Tout d'abord, Je n'ai pas eu connai 
sance, en tant _ membre de l'assemblée représentative de ja 
Guinte, de la lettre adressée par lui au président de cette 
assemblée. 

Ce'te lettre ne nous est pas parvenue, sinon le président de 
notre Asseinblée n'aurait certes pas manqué de lui donner une 
suite après consultation, tout au moins, de notre commission 
permanente. 

Les arguments présentés par MM. Junillon et Polvearpe étant 
développes dans pe ne des motifs de ma proposition justi- 
tient pieinement le rétablissement de la justice de paix de Pita. 

D'autre part, les populations ont reconnu lutilité pour elles 
de la justice francaise et c'est pourquoi, partout, chez nous 
comme ailleurs, lon réclame la création de juridictions fran- 
çaises avec les magistrats de carrière. 

M. Boisdon. E-t-ce que vous le réclamez également pour ja 
justice civile ? 

M. Diawadou Barry. Non. uniquement pour Ja justice pénale, 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir suivre 
M. le président Junillon dans ses conclusions. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président, Personne ne demarde plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Aujourd'hui informée des conséquences résultant de a 
re de Ja justice de paix à compétence étendue de 
‘ta, 

« Tenant compte, d'autre part, des indications fournies par 
un représentant de la Guinée à l'Assemblée sur la participa- 
tion financière de la population aux frais d'installation de cette 
juridiction, 

« Invite le Gouvernement à reconsidérer à son tour les dis- 
positions de l'article 3 du décret n° 54-6 Qu 5 janvier 1954 Ja 
concernant, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Rosenfeld 
tendant à supprimer, au deuxième alinéa, le mot: « aujour- 
d'hni » et à supprimer, au quatrième alinéa, les mots: « à son 
tour », 

La parole est à M. Rosenfeld pour défendre son amendemen:. 
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M. Rosenfeld. Mon amendement a un caractère rédactionnel et 
se justifie de lui-mème. Le mot « aujourd'hui » est inutile, I 
suffit de dire: « l'Assemblée de l'Union française informée 
de. ». Quant aux mots: « A son tour », ils sont également de 
trop. 

le président. Quel est l'avis de la commiseion ? 

M. le président de la commission, La Commission d'a 
avec M. Rosenfe'd et accepte son amendement, 

M. le président. je mels aux Voix l'amendement accepté par 
Ja commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Bidet lendant, dans le 2° paragraphe, après Je mot: « eonsce- 
queuces », à ajouter les adjectifs « poiitiques et 
psychologiques ». (Le reste sane changement.) 

La parole est à M. Bidet, pour soutenir l'amendement, 

M. André Bidet. Mes chers collègues, je présente un amen- 
dement dont je ne m'exXagère pas l'imporlance. Je le crois tout 
de mème nécessaire pour la ciarté du texte. Aussi bien dans la 
proposilion que dans le rapport, nos collègues MM Barrv 
Diawadou et Polyearpe ont précisé la nature des conséquences 
de la suppression de la justice de paix de Pita. Les causes de 
la protestation des populations autochtones conlre cette suppres- 
sion sont assez syinpathiques, M. Polycarpe y note, par exem- 
ple, une marque du « réel attichement des populations aux 
juridictions du droit français et de leur désire de les voir 
installées rapidement ». 

Je pense donc opportun de faire suivre le mot « consé- 
quences » des épithètes « politiques et psychologiques » pour 
ne pas laisser naitre dans les esprits non informés les hypo- 
thèses inquièles, La précision évitera la supposition fâcheuse 
d'un mystère que l'Assemblée ne voudrait pas dévoiler. 

Voilà pourquoi je pæésente mon amendement avec l'espoir 
que la commission Voudra bien Fladopter., (fres bien! tres 
bien!) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La commission acerepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté par 
Ja commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. À la suite de l'adoption de ces deux amen- 
dements, la proposition se trouve ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de FUnion française, 

« Informée des conséquences politiques et psychologiques 
résultant de la suppression de la justice de paix à compétence 
ctendue de Pila, 

« Tenant compte d'autre part des indications fournies par 
un représentant de la Guinée à l'Assemblée sur la participation 
financière de la population aux frais d'installation de cette juri- 
diction, 

« Invite le Gouvernement à reconsidérer les dispositions de 
l'artice 3 du décret n° 54-65 du 5 janvier 1954 la concernant. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

de mets aux voix la proposition, ainsi modifiée, 

(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 
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CREATION D'UN STAND SAHARIEN A LA CINQUANTIEME FOIRE 
INTERNATIONALE DE PARIS 


Diseussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de li 
proposition de MM. Pierre Cornet, Schleiter et Dardeke, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir Ja création d'un 
stand saharien à la cinquantiéme foire internationale de Fans 
1954) 124 et 132, année 1954), 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Theetien, repporleur de la commission des affaires éro- 
nomiques, Mesdames, messieurs, voire commission des affaires 
tconomiques à élé saisie, en date du G avril, d'une proposi- 
lun de nos collègues MM. Cornet, Sechleiter ct Dardelle, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir la création d'un stand 
baharien à la cinquantième foire internationale de Paris, 

Je ne vous cache pas que, depuis le début de cette année, 

voire commission ‘des affaires économiques à été saisie de dit- 
iéreutes proposilions tendant à inviter le Gouvernement, soit à 
organiser un cycle de grandes foires dites de l'Union française, 
Soit même à créer une foire-cxposilion de l'Union française à 
Marseille, Je vous signale en passant que deux propositions 
ont été votées à l'unanimité de votre Assembke, 
. Malgré le court délai imparti à votre commission, j'ai tenu 
à présenter dès aujourd'hui mon rapport en espérant, en son- 
hailunt que les pouvoirs publics agiront aussi rapidement pour 
la réalisation du projet de nos collègues, 


Pourquoi un stand saharien ? Tout d'abord pour faire con 
naître à l'opinion française ce que représente de vital pour 
l'avenir économique de l'Union française ect immense terrt- 
toire qu'est le Sahara. 

a fallu les récéntes dfcouvertes minières. les travaux de 


forage le puits ue pou le, le dévi de ses Voies 
rées et roulieres pour que es pouvoirs pub sc pen 
plus sérieusement sur cet terriluoire 

Quelles sunt les ressources de ce gra id d rt ? 

Le Français ne se doute pas à quel point les coloniaux ont 
pu répéter les paroles fameuses prononcées par Lord Sashuiy 
après la conférence de Beriin de 1885 au les 
légères » laissées à nolre influence, Nous avons lunt prie de 
ces terres qu en fai! é'alent | L 7 su 
de l'actuel territoir du Niger, où pourtant pleut chique 
innée et où les a1 lt poussent à nu | qu la 
royance popu eur à les sables du Sahara 1 
le Sahara tout entier A Ja suit quoi en 
dire qu'à défaut d nes ind désert + 
fait de cenx qui l'avaient p le, ou \ 
des horomes nom, qu'ils v avaient récolté 
gloire, et uoutaient q \'il avait ét le « et 
où tant s'étaient transforme nomire d X 
qui ant trouvi la vérité au Sah i pus dl qu 0 
l'imagine 

En les Francais cstimaient à l'« poque [ue 3 
avantages moraux étaient pour qu'on fi t de 
posséder une zone de sables et à illoux grande comme 
dix fois ja France, Mais aujourd'hui, 4 ter ont pris 
un autre visoge. Champ des explorateurs du sitrie 
dernier, passées au goût les militaires de fa première moitié 
du siècle, puits devenues à la chez 
les voici maintenant aux prises 
sans compter l'inspiration et qu'eiies mlinuent de 


donner aux écrivains et aux journaiistes, 

Un rapide inventaire: dans Sud-oranais, Béchar Djed 
(Béchar-le-Neuf, a fourni, en 12, 23000) tonnes de hou 
et ces pornts, ra sont desservis pal le Méiditer 
Niger, qui s'arrète aujourd'hui à Ahadla, autre gisement 
bonifere jinporlant, Dans mméme Légion, on le phornis 
de Gue'b-e!-Guemah, le manganèse de Menaba et on pourrmt 


exploiler une très riche hémalilte, non loin du rail, Ces pris 
chesses, associées au plomb de Zellija, au manganése de 
Arfa toutes deux au Maroc d'afem et à l'anthraeite de 


Djerada — ensemble de valeur exceplhonnele formersien 
première des quatre zones d'organi-ation mdustrieile 
préconisées par M. Enik Lahomne | 

Bien plus au Sud, la région d'Adrar présente également des 
indices favorables, On ‘parle aussi du Hoggar el de Ja reg'on 
de heggam. 

Aux confins de la Mauritanie, Ja zone ferrugineuse de Tin- 
douf prendrait une très gr hmportunce, si comme où 
père on pouvait trouver de la houle aux environs. 

Au pays des Maures, les minerais de fer d'Idjl, d'une teneur 
allant jusqu'à 70 p. HN), offrent à l'exploitant un ton age tres 
considérable qui pourrait étre Wansporté jnsqu'a la côte (soil 
Villa-Cisneros ou plus difficilement Port-ÆEliernme). 

Un mot sur le Méditerranée-iger, Supposons que 16 Sahara 
nous ait mieux révélé ses richesses, Des problèmes se poseront 
à une grande échelle, les mêmes que ceux que Fon s'alluche 
à résoudre actuellement en Mauritanie: probléme du transport 
des produits du sous sol, probleine de la main-d'œuvre el de 
son ravitaillement. 

Le premier nous amène à penser an Méditerrante-Niger qui 
s'est figé à Abadla, au sud de Coloimb-Béchar, et qui, jusqu «a 
présent, à élé servi par la richesse miniére de la région qu'il 
traverse. Mais ce Méditerranée-Niger ne peut encore étre Col 
déré comme un chemin de fer saharien, il ne le deviendra 
vraiment que lorsqu'il aura été prolongé jusqu'à Ah 

Quelle est Ja situation actuelle de l'économie saharienne 

Ua fait essentiel de l'économie iharienne est l'accroissement 
continu, depuis la parilicalon, de l'importance des 
ments, La population des territuires du Sud algérien à plus que 
doublé eutre 19%6 et 1949, Celle de la Maurilanie à auginen 
du tiers entre 1939 et 1949 Cet accroissement n'e-t d'ailleurs pas 
uniforme. Certains centres déclinent malheureu-cment, cornme 
Agadès qui a perdu en 100 ans les trois septièmes de ses hab:- 
tants, Ghât les trois quarts, et des lieux jadis habités sont 
devenus déserts, La population tend aujourd'hui à se rassCin- 
bler au Nord, dans le Piémont saharien et au Sud sur les rives 
du Sénégal, ainsi qu'au bord du Niger et du Tchad, dans des 
régions qui, géographiquement, dejà plus au 
Sahara. Enfin, un courant continu d'émigration entraine 
partie des Ksouriens sédentaires vers les pays limitrophes, M 
h'eel pas douteux, néanmoins, que là population mtuelle du 
Sahara augmente dans son ensemble, Celle augmentation est 
particulièrement frappante dans les annexes purement saha- 
riennes Conune Ouargia, El-Goléa et FAhaggar, 
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En ce qui concerne l'évolution de l'élevage qui continue à 
être la ressource essentielle des nomades, elle se présente d'une 
manière différente dans ie Nord et dans le Sud du Sahara. Dans 
l'ensemble de la Mauritanie, la proportion du bétail par tente 
de 6 personnes état, en 1949, d'environ 2 chameaux, 3 ou 
4 bovins, moutons où chèvres, troupeau tout juste sufti- 
Sant pour mener Ja vie nomade dans certaines tribus de basse- 
Mauritanie, du Soudan et du Niger, Ces chiffres sont aujour- 
d'hui dépassés et l'on peut presque, en certains Cas, parler 
d'opulence pastorale, En effet, malgré l'obligation que présente 
sol une grande tente nomade la nécessité de subvenir aux 
esoins de parents, harratins et clients, Fabondance du bétail 
permet d'alimenter différents courants commerc'aux : chameaux 
de Mauritanie dirigés vers les marchés du Sud marocain; mou- 
tons du Soudan vendus dans le Tidike:t et au Touat; exporta- 
tion, enfin, des bovins du Niger vers la Nigeria britannique, 
La valeur de ces exportations dépasse dans sun etwermble plu- 
sieurs centaines de millions de francs, 

Pour ce qui est de l'industrie minière, elle n'existe véritable- 
ment que sur deux points: à Kenadsa-Colomb-Béchar où 3.000 
semi-nomades travaillent aux houillères et dans la région de 
Gafsa où 3.000 où 4.000 ouvriers extraient le phosphate, C'est 
une source de revenus importante, mais Pinitée à la population 
de ces régions ; aussi l'exploitation du sel est-elle plus intéres- 
sante, Pour l'ensemble de l'économie du désert, sa Valeur totale 
approche annuellement de 100 milions de francs rien que pour 
les grandes salines du Sahara central et méridional (Hjil, 
Tisent, Borkou-Ennedi, ete), Le prix des barres de sel double 
ou triple du producieur au consommateur, mais seuls en pro- 
vraiment les nomades, Imaures où touareg, qui assurent 
ce traneport, Aussi les 200 millions que représente l'extraction 
sont-ls totalement absorbés par les populations sahariennes. 

Eutin, 1 y a le tourisme, On ne possède pas encore de don- 
nées slalistiques valables sur les mouvements touristiques au 
Sahara, mais il est certain que l'afflux des hivernants à pu 
apporter avant la guerre lasance dans certaines oasis éommme 
Biskra, Ouargla, Fn-Salah et le Hoggar, et compenser largement 
les pertes dues à Ja léthargie de l'artisanat, Depuis la guerre, 
le toursme s'est considérablement amoindri, mais chaque 
ünnee encore, pellant les Vacances de Pâques, les hôtels de 
tout Je proche Sahara, d'Ouarzazate à Tozeur, refusent du 
monde, Les touristes sont, bien entendu, les meilleurs clients 
des ouvroirs des sœurs blanches et des boutiques des artisans 
indigènes, 

Est-il possible dans tout cela d'emp'oyer de grauds moyens 
pour remédier à cel état de choses ? Dans le livre Mon père m'a 
dit, Fliott Roosevelt rapporte que le président estimait qu'il 
suflisait de détourner le cours des rivières du désert pour les 
les besoins de lirrigation afin que la région devienne aussi 
ferüle que limperial Valley californienne. Ce jugement fait 
vralnent bon marché de l'histoire et du climat. Une occupation 
européenne d'un siècle dans le Sud algérien, d'un demi-siècle 
dans le Sahara méridional s'est soldée par une pacification 
totale, l'augmentation de la population, l'ouverture de pistes, 
de puits artésiens et de quelques mines, Elle ne s'est pas tra- 
duite, sauf dans deux ou trois régions favorisées, par une éléva- 
ion vérilable du niveau de vie. 

Comment se fait-il que l'administration française n'ait pas 
obtenu, dans lensembie du désert, un progrès plus marqué ? 
I y a certes la diminution des ressources hydrauliques du 
Sahara -— diminution des pluies et abaissement consécutif de la 
nappe phréatique -- qui explique les troupeaux décimés et les 
palmiers desséchés, Mais il ne semble pas que le manque d'eau 
soit Va seule explications manque l'eau sans doute, mais 
manque surtout de moyens de distribution, 

Cela nous amène, mes chers collègues, à conclure en matière 
de tinancement, pour ce qui concerne l'installation de ce stand 
à la foire internationale de Paris. IE faut reconnaître que c'est 
le probléme le plus délicat, 

Elant donné le court délai imparti, il me semble que, pour 
telle année tout au moins, l'Algérie, le Maroc et la Tunisie, 
st mème la France d'ontreaner pour l'Afrique occidentale fran- 
taise et l'Afrique équatoriale francaise, pourront prélever une 
rertaine somme sur les crédits qui leur éont alouts pour 
installation de leurs stands à la foire internationale de Puris. 

Ces crédits pourront permettre Ja création du stand saharien 
qui marquera le début d'un cycle régulier, non seulement dans 
le cadre de la foire internationale de Paris, muis aussi dans 
les autres foires francaises, 

Nous en avons d'ailleurs eu un exemple récent en ce qui 
concerne la foire du Havre, qui a été presentée dans le eadre 
de l'Union française et inaugurée par le président Albert 
Burraut. 

Pour les années à venir, votre commission des affaires écono- 
miques se propose de demander au Gouvernement d'inviter les 
différents ministères intéressés à comprendre « le Sahara » 


dans la répartition des crédits mis à disposition pour 
l'organisation des grandes foires internationales. 

Compte tenu de ces différentes observations, nous vous sou- 
mettons la proposition dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissememts à gauche, au centre et sur les banes 
des Etats associés.) 


le Dans la discussion générale, ja parole est à 
M. Boisdon. 

M. Boisdon. Bien entendu, ceux d'entre vous, messieurs, qui 
ont suivi le débat sur le Sahara et sur le Méditerranée-Niger ne 
s'étonneront pas que je sois favorabie à la proposition qui vous 
est soumise. 

Je me permets simplement d'insister sur quelques unes des 
faces de ce rpm et de vous apporter quelques renseigne- 
ments tout frais et, si je puis dire, vivants. 

Je crois, en effet, que dans le stand dont il est question, une 
place devra être réservée au tourisme, car il existe un tourisme 
saharien, non seulement sur la grande piste bien connue qui 
pasee par Tamanrasset, mais même dans vallée de la Saoura, 
Sur cette piste que Mme Malroux connait bien et qui passe 
par Bidon V, il existe déj un tourisme saharien et qui n'est 
pas un tourisme de riches. Il y a moins de quinze jours, à 
Beni-Abbès, 350 jeunes filles métropolitaines et algériennes sont 
venues eee pendant huit jours dans cette oasis qui parais- 
sait jadis le bout du monde. Les habitants de Beni-Abbès — j'en 
ai recueilli le témoignage il y a quelques jours — ont conservé 
de ce séjour le meilleur souvenir; les campeuses aussi, je 
pense. 

I serait infiniment souhaitab'e de vair de telles expériences 
se multiplier. 

Par conséquent, pour le Sahara, pour l'Algérie, qui se trouve 
sur Ja route du Sahara, il y à intérêt à développer le tourisme 
saharien, 

Ce stand toutefois ne devrait pas simplement contenir des 
photographies de paysages ou des représentations pilloresques 
des habitants, mais également des indications précises sur les 
richesses iminérales que contient ce territoire, I y a là une 
question de première importance, L'inventaire n'est pe com- 
pétement fait, mais est sur le point de l'étre, On lentoure 
encore, je crois, de mystère, à mon sens inutile, car les 
auvstères sont vite percés à jour. 

Mais enfin, outre charbon de Kenadsa, il existe dans cette 
région d'indiseutables richesses minières, et, il y a huit jours, 
je visitais une mine de Inanganèse dont la richesse reconnue 
est de 300.000 tonnes, avec des possibilités d'un million de 
tonnes, Pour desservir cette mine par le Méditerranée-Niger, il 
suüftivait de lui faire franchir le Guir et de le faire avancer 
d'une centaine de kilomètres dans cette direction d'Adrar que 
vous avez, dans un de vos avis, fixée comme devant être son 
terminus provisoire, 

A l'heure présente, ce chemin de fer à un pitoyab'e termi- 
nus. 1 arrive au bord de cette vallée du Guir qui devient plus 
au Sud Ja vallée de la Saoura, dite la rue des Palmiers, dont 
on à dit qu'elle est peut-être un petit Nil en puissance. 

Au bord de ce feuve Saharien, à la limite de cette jmmensité 
toute verte au milieu de paysages désolés, il y à une pelite 
Maison, où Imieux une petite baraque : c'est Ja gare. 

Autour d'elle J'ai vu 20 ou 20 indigènes couchés sur le 
sol, venus de très loin, avant fait 30, 40 où 50 kilomètres pour 
prendre ce train qui les eimmènera vers Colomb-Béchard, pour 
eux une grande ville. 

Or, j'ai la certitude, et je ne suis pas le seu’, que le jour 
où l’on aura construit un barrage pour régulariser les eaux de 
la Saoura, on pourra mettre en culture, et sans doute en 
culture potagère, 25.000 hectares. 

C'est l'évaiuation de l'administrateur de Colamb-Béchard qui 
ce trouve être d'ailleurs un agronome; certains ont dit 
100.000 hectares. Actuellement certains capitalistes envisagent 
les possibilités de ee territoire, Hs demandent des concessions 
considérables en oubliant d'ailleurs qu'en définitive cette terre 
appartient à Ja tribu qui y vit et qu'il faudra sédentariser Je 
jour où on entreprendra Ja grande œuvre de la mise en exploi- 
tation. 

Vous me demanderez s'il peut y pousser du blé, de l'avoine 
et de l'orge ? Je peux produire comme preuve cette pièce de 
mon dossier, pièce peu courante, puisqu'il s'agit d’un bouquet 
d'épis, E y a huit jours ces épis de bié, d'avoine et d'orge ont 
été récoltée par votre collègne dans la vallée même du Guir, 

Cette moisson, pauvre moisson, moisson pénible, car elle se 
fait à dos de chameau est très pittoresque à voir. 

Les indigènes ne peuvent faucher de grandes superficies, car 
on à semé deux fois. 

Une inondation du Guir a une première fois enlevé une par- 
tie de la récolte, On a semé à nouveau après l'inondation. De 
sorte que les femmes et les enfants avec une faucille, une an- 
tique faueille, coupent les épis venus à maturité, et huit jours 
après, reviennent couper les autres épis qui ont mûri. Vous 
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vovez quel dur travail, et cela an milieu des lamaris, des pal- 
miers Mains qui-poussent partout et dounent au paysage son 
.-pect verdoyant. 

cette récolte est enfermée dans des filets et emporté 4 dos 
4e chameau, Toute une population vit péniblement, imistrabe- 
ment, alors que nous pourrions élever son niveau de vie par 
une entreprise qui ne dépasse nullement nos possibilités, 

Dans le Nord, dans cette Kabylie, où chaque homme se dis- 
pute un « mouchoir de poche » de terre, on trouverait des 
agriculteurs disposés à venir se fixér daus cette région. Ces 
habiles agricuteurs pourraient donner aux nomades des ensei- 
goements qui Vaudraieut peut-être ceux des professeurs d'agri- 
culture, 

Le Méditerranée-Niger, ce n'est pas simplement l'exploitation 
de richesses miniéres, c'est une grande œuvre humaine à réa- 
ser dans une Algérie qui manifestement ne peut plus nour- 
nr sa population et à besaie d'une extension vers le Sud et 
pas seulement vers le Nord, vers l'Afrique o-cidentale française 
ec! pas sculement vers fa 

Vu sous cet angle, ce banal projet d'un stand dans uni 
exposition prend un tout autre caractère. 

Nous ne pouvons pas nous désintéresser de cette question 
qui touche à notre grandeur, emploi à dessein ce terme. Il 
est un fait certain bien que peu connu de cetle Assemblée 
wut-ètre: les gaz viennent de jaillir brusquement au Sahara, 
a 40 kilomètres au Sud d'In Salha. Ce jaillissement de gaz 
petruliferes est considérable, M. Louvel, ministre de lindus- 
Wie, que j'ai rencontré à mon retour, s’y est rendu et n’a 
pu que consta'er la réalité de la découverte. Les sondes des 
pétroliers ont touché des nappes de gaz très riches, Est-ce que, 
sous re gaz, Se tronve Je liquide ? Nous n'en savons rien, Cet 
ndice reste cependant très unportant, L'heure est done venue 
d'ottirer l'attention de tous nos concitoyens sur ces problèmes, 

Nous ne sommes d'ailleurs pas seuls à nous y intéresser, 
Au milieu mème du Guir, où l'on révolte les épis que je viens 
de vous montrer, j'ai eu la grande surprise de rencontrer 
une grosse voiture appartenant à une mission envoyée par 
une université américaine, Je n'ai malheureusement pas noté 
Je nom de luniver<1té, de sorte que j'hésite entre deux noms 
et que je n'en veux prononcer aucun; j'aime beaucoup les 
Arnérivains — j'ai eux une infinie — 
j'anne mieux cependant les voir ailleurs que dans la vallée 
du Guir, paree que, si nous n'y prenons garde, ils pourraient 
bien, jour, S'y installer avant nous, (fpplaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Malroux. 

Mme Malroux. Je voudrais, monsicur Je président, poser une 
question à notre rapporteur, 1 dit dans la proposition: « Con- 
sidérant La nécessité d'attirer l'attention de Fopinion pablique 
sur le Sahara ». Quelle est ‘ette opinion pubiique qu'il dé- 
sire intéresser à Ja question, mais surtout, qu'entend-il par 
la phrase : « … intéresser es élites du pays à la mise en 
œuvre des ensembles sahariens » ? Je suppose qu'il veut par- 
ler des élites metrapolitaines. Mais 1! me semble que le souei 
aes auteurs de 4 proposition est d'en faire remarquer l'aspect 
humain et, d'autre part, dans la mise en œuvre des cmembles 
sahariens, les populations sshariennes ont mot à dire. Je 
ne vonidrais pas qu'elles saient onblices dans cette proposition, 
(iyplaudissements à qauche.) 

M. le rapporteur. C'est Li raison pour laquelle je n'ai pus 
précisé et, en employant le terme, « les élites du pays », j'ai 
voulu montrer aux visileurs du stand Saharien que ce pro- 
blème n'intéresse pas seulement les éliles de ia métropole, 
Mais aussi celles de l'Afrique du Xord.… 

M. Léger. les Clites de l'Union française! 

le rapporteur. le premier paragraphe, jar « Fallen. 
tion de l'opinion publique », j'ai voulu dire « l'opinion 
francaise », bien entendu. En dehors de l'Assemblée de FUnion 
française, bien des gens ignorent ce qu'est le Sahara. suffit 
| s'en rendre compte d'aller dans ube province de Franee, 
‘ar « l'opinion publique », je vise tous les Français. J'aurais 
pu mettre: « ,..attirer l'attention de tous les Français sur le 
Sahara », mais j'ai préféré la rédaction plus vague « l'opinion 
publique » qui signifie tout le monde. 

Mme Mairoux. La mise en œuvre des ensembles sahariers 

est une œuvre commune et non pas seulernent une œuvre faite 
par la métropole, 11 faut y associer les populations sahariennes 
et tenir compte de l'élément humain des populations qui vivent 
là bas. 
. M. le rapporteur, Je suis d'accord avec Mine Malroux, mais 
j'atiache plus d'imporlance au dertuer paragraphe. Ce qu? 
i'unporte, c'est de savoir si ce sera créé où non, J'ai 
Ajouté quelques considérants, mais j'aurais pu ne pas en 
mettre, Si on veut les modifier, je ne n'y opposerai pas. de 
suis d'accord sur la suggestion de Mme Malroux et pour ajouter 
Ua considéraut (ans ce sens. 

M. Georges Oudard. 11 faut un amenderment! 

M. rapporteur, Nous sommes d'accord, faut un amgnde- 
ment 


M. le président. Madarue Malroux, d'accord avec 
la commission ? 

Mme Malroux. Je propose là suppression de< considérants ct 
déposerai un amendement dans ce sens lorsque nous en serons 
à la discussion de Lx proposition. 

M. le président. l'ersonue me demande plus li parole dans 
la discussion générale 

Lu discussion Et nérale est cluse. 

Je consulte l'Assersblée sur le à 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décude de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la propos tion: 

« Considérant nécessité : 

« D'attirer l'attention de lopinion publique sur le Saharas 

« les éliles du pays à eu œuvre des 
ecuseinbles saharieus ; 

De faire connaitre à l'étranger La vocation africaine de la 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite Le Gouvernement à 
créer un Stand « Sahara dans la sechon d'outre-mer de la 
prochaine foire de Paris. » 

Je suis saisi d'un amendemeut présenté par Mine Malroux, 
tendant à supprimer, la proposition, es paragraphes 
Crapres: 

« Considérant la nécessité : 

« D'attirer l'allention de l'oplaion publique sur le Sahara: 

« D'intéresser Jes élites du pays à la mise en œuvre deg 
ensembles sahariens 

« De faire connaître à l'étranger la vocation africaine de 1a 
France, » 

La parole est à Mine Malroux, pour soutenir son amendement, 

Mme Malroux. Je n'ai Lien à ujouler, avant defendu mon 
amendement par avance, 

M. le président. ne demande La purole 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J» donne une nouvelle lecture de Li propae 
sition, modifiée par l'amendement de Mme Malroux : « L'Assem- 
hlée de francaise invite le Gouvernement à créer un 
Sahara dans la seclion d'outre-mer de la prochaine 
foire internationale de Paris. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptl sc.) 


discussion de la 


ALGERIE; INONDATIONS D'AVRIL 1954 


Déclaration de l'urgence d'une proposition ; 
fixation de ia date de la discussion, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil 
lers de l'Union française, dont la présence à été constatée par 
appel nominal, ont demandé Ja discussion d'urgence de 
proposition de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani et 
des membres du groupe socialiste 0, et apparentes, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République franenise à 
accorder à l'Algérie des credits suffisants pour venir en aide 
aux victimes des inondations du mois d'avril 1%54% et lutter 
efficacement dans Favenir contre les inondations, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinéa de article 62 du réglement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond si ce n'est pour justitier La 
demande ou le refus de l'urgence, L'auteur où lun des auteurs 
de la dermande, un orateur « contre le président ou }e ape 
porteur de la commission, les représentants du Cousoil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 

La parole est à M. Bégarra, L'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence, 

M. Bégarra. Me: cher: collègues, vous sans doute appris 
par La presse, pendant cette période de vacances parlemen- 
laires, que des inondations assez graves ont causé d'enormes 
dégâts en Algérie, D'abord des pertes humaines, deux familles 
ont clé ensevehes sous les décombres des maisons, Gui 
sont effondrées sous la poussée des eaux, Des ouvriers, des 
petits bergers ont tté cruportés par les oueds démesurément 
£grossts. 

Des pertes matériclles considérables ont été enregistrées 
dans les trois départements, et en portieulier dans l'Algérons 
et en üranie. Des maisons se sout effondrées, Dans le port de 
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Nemours, 35 maisons ont été emportées, Au total, dans l'Algé- 
Fois, 3.000 personnes sont actuellement sans abri. 

Dans la ville de Nemours, qui a élé particuliérement tou- 
chée, plus de 150 personnes se trouvent actuellement sans 
logis, Des récoltes ont été emportées, et des troupeaux ont été 
hoveés, du cheptel mort a été également détruit, st bien que 
des fanuiles entières se trouvent actuellement sans ressources 
et sans le moyen de reprendre leur activité professionnelle. 

Un effort de solidarité s'est exercé en Algérie parmi Îles 
populations sinistrées, Toutes les collectivités, communes, 
départements, le territoire de l'Algérie, ont accordé des subven- 
nais, étant donne l'étendue des dégâts, les subventions 
des collectivités locales ne suffiront pas à réparer le désastre, 
Dans ces condilions, Fappel à Ja métropole est nécessaire, 

L'aide de Ja métropole ne sera eflicace que si elle est 
inunédialte, ne s'agit pas, évidemment, d'indemniser Jes 
fanulles sinistrées des pertes totales qu'elles ont subies, mais 
uniquement de leur procurer un logis et surtout les instru- 
dents de travail nécessaires atin de Jeur permettre de repren- 
dre leur activité professionnelle; pour ce faire, l'appui  » la 
métropole est absolument indispensable, et dans les plus 
brefs délais, Voilà, me sembletit, qui jusüfie l'urgence de 
cette proposition, (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Quelqu'un demande-til Ja parole contre Ja 
discussion d'urgence 

La commission des affaires financiéres a-t-elle des observations 
à présenter 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, La commission des affaires tinancières demande à 
l'Assemblée de se prononcer en faveur de l'urgence, ea raison 
même des moûfs invoqués par M. Bégarra et, conformément 
à la tradition de cette Assemblée, qui s'est toujours montrée 
jusqu'à maintenant secourable à tous les sinistrés, qu'ils 
soient de Madagascar, de la Réunion ou des Antilles. En votant 
l'urgence, elle montrera que les Nord-Africains sont aussi près 
de son cœur que les habitants de nos territoires lointains, 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 

M. le président. En conscquenve, je vais appeler l'Assemblée 
à ‘ixer je moment où elle voudra discuter cette proposition, 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. La commission des affaires 
financières a pris ses dispositious pour pouvoir rapporter des 
jeudi prochain, si l'Assemblée consent, la proposition de 
M. Bégarra. 

M. le président. L'Assemblée à entendu Ja proposition de 
M. le président de la cominission des affaires ftinancieres, en 
accord avec l'auteur de la proposition, tendant à fixer le débat 
au fond au cours de la séance de jeudi prochain; je consulte 
l'A-semblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, fixe la date de la discussion d'ur- 
gence de la proposition à l4 séance de jeudi 6 mai 1954.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
INTENSIFICATION DE LA PRODUCTION DE PATE A PAPIER 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
de MM. Georges Monnet, Omer Sarraut et des mein- 
es du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes les 
tuesures propres à intensifier Ja production de pâte à papier dans 
les terriloires d'outre-mer (n°% 220, année 1951; 324, année 
1952: 92, année 1993, et 80 et 109, année 1934). 

La parole est à M. Georges Monnet, président et rapporteur 
de Ja commission, 

M. Georges Monnet, président el rapporteur de la commis- 
sion de l'agricullure, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forèts. Mesdames, mes chers collègues, le 30 août 1951, le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines a pré- 
senté à l'Assemblée une proposition tendant à demander am 
Gouvernement de prendre toutes mesures propres à intensitier 
la production de pâte à papier dans les territoires d'outre-mer. 
Presque trois ans se sont écoulés avant que le débat ne s'ouvre 
devaut notre Assemblée, et je voudrais, pour commencer, don- 
ner à l'Assemblée quelques explications sur le laps de temps 
nécessaire pour instruire cette affaire. 

La commission de l'agriculture m'avait désigné comme rap- 
porteur, et j'ai eu le souci de connaître le résultat de l'activité 
de l'usine que la régie industrielle de la cellulose coloniale 
avait cièce à Bimbresso; cette entreprise a commencé à fonc- 


tionner au mois d'avril 4921 pour la production de Ja pâte, et 
au mois de ES" pour celle du papier. 

I fallait done que les expériences se poursuivent avant de 
pouvoir tirer des conclusions, Dans cette mème période, une 
entreprise créée par un groupe privé avec la contribution du 
F. IL D. E. $., « la Cellulose tropicale », avait, de son côté, 
amorcé une prospection tant en Afrique équatoriale française 
qu'en Afrique occidentale française et au Cameroun pour déter. 
iminer dans quelle région une entreprise industrielle capable de 
D de Ja pâte sur une grande échelle, pouvait être instal. 
ve, 

Ce n'est done qu'en juillet 1952, après un an, que j'ai pa 
déposer mon rapport après discussion devant la Commission 
de l'agriculture ; dès lors, la commission des affaires économi- 
ques s'est trouvée saisie du problème, 

M. Ramus, rapporteur pour avis au nom de }à commission des 
affaires économiques, a eu Je souci tout à fait légitime de s'en 
quérir également, avee toute la minutie nécessaire, d'un pro- 
blème qui met en cause des intérêts très puissants, Vous con- 
naissez, en effet, et j'en parlerai tout à l'heure, l'importance du 
marché que représente lapprovisionnement en pâle à papier et 
en papier pour l'industrie française, 

M. Ramus a pris également le temps nécessaire de mener 
une enquête aussi complète que possible et c'est à Ja date du 
3 mars 1954 qu'il a remis son avis devant voire Assemblée, 
après un certain nombre de discussions devant Ja comaission 
des affaires économiques. 

Les conclusions de M. Ramus ne cofncidaient point celles 
de la commission de l'agriculture, et il s'est élevé entre les 
deux commissions une controverse, J'ai recherché un terrain 
d'entente. 

M. Ramus, persuadé qu'il fallait se rendre en Côte d'Ivoire 
pour examiner directement les conclusions que la Régie de li 
Cellulose apportait, s'est rendu effectivement en Afrique au 
mois de décembre 1953. C’est dans la même période que la 
coramission de l'agriculture a rédigé un rapport supplémen- 
taire. Finalement, ce rapport supplémentaire a été déposé le 
12 mars 1954 et tenait compte de la plupart des observations 
manifestées au nom de la commission des affaires économiques 
par M. Ramus. 

M. Ramus a Jui-mèême établi un avis supplémentaire qui 
amende le deuxième rapport de 14 commission de l'agriculture 
en date du 25 mars dernier. 

L'Assemblée est donc saisie de deux rapports et de deux 
avis. Je vais nr'efforcer de développer les raisons pour les- 
quelles les auteurs de Ja + y avaient raison de deman- 
der aux pouvoirs publics de faire le maximum pour encourager 
toutes les initiatives — celles des organisations publiques corne 
celles des entreprises privées — qui pourralent concourir à 
tirer de nos territoires d'outre-mer le maximum de pâle à papier, 

Je ne reprendrai pas les termes mèmes de mon premier rap- 
port, qui se trouvent dépassés puisque deux ans se sont écoulés, 
Inais je voudrais donner à l'Assemblée les derniers chiffres de 
nos importations de pâte à papier. 

En 1951, nous avons importé pour 5.400 millions de bois et 

our 21.250 millions de pâte à papier. Au total, 56.650 millions. 
in 1992, le total des importations a diminué, car dès celte 
année s'était amorcée une baisse très importante des prix. Les 
importations de bois ont porté sur 6.850 millions, et celles de 
pâle sur 36.400 millions, Au total, 43.250 millions. 

En 1953, les importations dans leur total financier ont encore 
diminué, toujours en raison de la baisse des prix. Pour le bois, 
elles ont été de 2.350 millions, et pour les pâtes de 22.550 mil- 
lions. Mais elles représentent encore 24.900 millions, c'est-à-dire 
un très gros poste dans le déficit de notre balance économique, 

Je voudrais cependant que FAssemblée se rendit compte 
que, si nous avons eu, dans ces trois dernières années, une 
diminution de Ja dépense du fait de ces importations, celle-ci 
n'est pas due à une amélioration de notre situation quant an ton- 
nage importé. Ce tonnage, en effet, était en fait, en 1951, de 
326.000 tonnes de bois et de 50.000 tonnes de pâle, En 1152, 
356.000 tonnes de bois et de 422.000 fonnes de pâte ont été 
importées: en 1953, l'importation du bois avait un peu fléchi, 
169.000 tonnes, mais celle des pâtes s'était relevée, remontant 
à 469.000 tonnes. 

Ainsi, ce problème de la pâte à papier demeure pour notre 
économie un problème essentiel, puisque, si nous avons vu 
les prix fléchir entre 1951 et 1953, rien ne nous indique qu'ils 
pe puissent augmenter, Nous nous trouverions donc encore 
soumis, si la conjoncture internationale se redressait, à une 
hémorragie de 50 milliards comme en 1951. 

Notre industrie métropolitaine, pour la fabrication du papier, 
est, quant à elle, largement équipée. Elle peut actuellement 
produire 1.800.000 tonnes. Sa capacité dépasse imême légèrement 
nos besoins intérieurs, Mais, fait grave, cette capacité de pro- 
duction de papier est alimentée, comme je viens de le rap- 
peler, dans une très grande proportion par des pâtes et des bo: 
importées, 
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Tous les experts et les industriels sont d'accord pour 

enser que le volume de papier consommé dans notre pays 
ra d'année en année croissant, avec une proporlon qu'on 
s'accorde à évaluer à environ 3 p. 100, 

Notre cousomunation actuelle s'élève à 35 Kilogrammes par 
habitant et par an, chiffre beaucoup plus important que pour 
des pays pauvres, mais Cinq fois moins élevé que la consom- 
mation aux Etats-Unis où elle atteint 170 Kilogramimes par 
habitant, 

En admettant que notre consommation s'accroisse de 15 à 

0 p. 100 dans les cinq ou six années à venir, une auginen- 
taton qui représentlerait des importations supplémentaires de 
pite à papier de 200 à 300.000 tonnes, où trouver ces quan- 
tés supplémentaires ? Notre industrie papelière metropoli- 
tune est-elle sssurée de trouver, pour son activité, le volume 
de buis et de pâte nécessaire ? 
La tendance des pays producteurs de bois, comme la Suède 
ou la Finlande, est de plus en plus de vendre du papier, plu- 
tot que du bois et de la pâte; nos producteurs de papier savent, 
en effet, qu'il est de plus en plus difficile d'obtenir de ces 
pays toutes les livraisons que l'on désire en matiéres pre- 
meres, L'industrie française, dans ces conditions s'est préoceu- 
pee de tirer du sol métropolitain Jui-même des pâtes supplé- 
mentaires en utilisant les pins sylvestres, — bien peu employés 
jusqu'à présent dans la fabrication des pates, — les feuillus, 
ct méime la paille, Dans les programmes d'équipement de la 
metropole, on espère arriver, dans les années prochaines, à 
uue production supplémentaire de l'ordre de 209.000 à 300.00) 
tonnes, qui Corréspondrait à l'accroissement de la 
lion, 

M. Alfred Bour. Voulez-vous ne permettre, mon cher collegue, 
de vous interrompre 

M. le président de la commission, Je vous en prie. 

M, Alfred Bour. J'ai assisté l'année dernière à une des 
&ances du congrès du bois et j'ai, en effet, entendu dire que 
Je< feuillus pouvaient, grâce à procédés nouveaux, être uti- 
lsés comme pâle à papier. Cependant j'ai eu l'impression que 
leur emploi n'était pas encore tout à fait au point, Est-ce que, 
depuis un an, la technique s'est affirmée et pouvez-vous dire 
maintenant si l'utilisation des feuillus comme pâte à papier 
rentable ? 

M. le président de la commission. Mon cher collègue, j'anti- 
pe sur une partie que je développerai peut-être plus lon- 
guement tout à l'heure, 

Le terme pâte à papier était, dans mon esprit, un terme géné- 
al signifiant ce qu'on utilise pour faire du papier. 

A l'origine Ke papier était fabriqué avec de vieux chiffons et 
des matières comme Jes épicéas, les résineux, faciles à conver- 
Wir en papier en raison de Ja longueur de leurs tibres, Puis 
les ressources en épicéas étant Timitées, 4 consommation 
s'accroissant, on a utilisé des pins maritimes dont la fibre 
ctait déjà plus courte, Ensuite on à travaillé sur dés fibres 
plus courtes encore, comme celles du hêtre et du tremble, 
On arrive maintenant à tenter d'utiliser toutes les espèces, 
€: qui nécessite des mises au point techniques, Le prix des 
papiers s'en trouve augmenté car les procédés employés sont 
plus compliqués et plus onéreux, mais on parvient à faire 
entrer dans le cyele de la fabrication de la pâte à papier des 
lualitres de plus en plus nouvelles, Des pavs comme lialie 
ont, dès à quésent, réalisé une grosse parlie de leur consom- 
mation intérieure avec des matériaux que la France he pouvait 
dnporter dont elle avait besoin et qu'elle avait négii- 
ges. 

C'est à juste raison que l'industrie papetière métropolitaine 
cherche à s'équiper Mais cet équipement doitil 
nous dispenser de penser à l'équipement d'outre-mer ? Pou- 
vons-nous espérer que ce que nous tirerous de ces matières 
nouvelles que représentent les feuillus ou les paille, pourra suf- 
fire à satisfaire Le besoins de l'industrie papeticre francaise ? 
est pour nous absolument urgent d'encourager tout ce qui 
peut permettre de tirer de Ja cellulose de nos territoires, 

Je ne suis, d'ailleurs, pas le seul à le penser puisque j'ai en 
Main le rapport qui vient d'être édité — il porte la date du 
23 novembre 1953 — par Ja F. A. O. avec Je concours des secré- 
lariats de Ja commission économique pour l'Europe (€, FE, E.), 
de la commission économique pour FAmérique jiatine (€, E, 
P, A. L.) et de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture connue sous Je nom de FU, N, FE. S$. 
€. 0. Tout ce long volume est un cri d'inquiétude à Fegard des 
besoins croissants de la planète en matière de pâtes à papier, 
avec la certitude que, dés à présent, les forèts du Nord pro 
duisent à plein et qu'elles ne pourront pas satisfaire les be 
sons croissants de l'économie mondiaie, 

Mais il ne s'agit pas pour nous de concourir aux besoins de 
l'économie mondiale, Notre dessein plus modeste est de mon- 
trer que l'économie française a besoin de produits des terri- 
luires d'outre-mer, que jusqu'à présent elle tait obligée d'ache- 


ter dans les proportions que j'indiqua.s tout à l'heure et de 
paver en devises fortes, 

La conclusion de ee rapport est que les pays équatorianx come 
prennent un millisrd d'hectares de forets dont 
caise possède à peu près le dixiéme, soit 100 millions d'hec- 
ares qui, jusqu'à présent n'ont pas été utilisées du tout pour 
la fabrication de la pâte à papier, C'est done nn encouragement 
à donner à tous les pas qui peuvent s'intéresser à ces foretss 
Nous devons leur dire: « faites le nécessaire pour rer le plus 
possible de Hulose la pale à papier, ne pour 
ces industries nouvelles que sont les fibres textiles arlifisielies, 
vu les matières plastiques également à bas: de cette matiere 

La conjoncture mondiale, en effet, indique que nous ne ports 


vons pas compter sur les Etats-Unis et le Canada jusqu'à pres 


sent exportateurs, qui S'équipent grandement por 
imenter leur production, car dans ce rapport, Jai trouvé des 
chiffres véritablement étonnants — peut-étre me dira-ton que 
ce sont des pronostics et que tous ceux qui font des pronostics 
peuvent se tromper — mais on estime que dans les dix annees 
qui viennent, la consommation mondiale actuellement de 30 mit 
lions de tonnes de pate à papier, sera augmentée de plus de 
30 millions de tonnes, Cette quantité est Hitiniment superieure 
à l'accroissement envisagé aux Etats-Unis et au Canada, 
l'on pense que ces pays organisent le développement de Jeur 
production pour leur propre consommation: 

L'on sait également que FU, R. S. NS. qui possède de tres 
importantes forêts de résineux — peut-être Ja moitié des sur- 
faces des forêts de résineux qui se trouvent à travers le globe 
— et qui jusqu'à présent était peu équipée pour la fabricatton 
de la pate papuer, à besoin d'augmenter sa consomation 
dans une proportion considérable: jusqu'à mantenant, 
consonmait peut-être trois où quatre kilogs de pate à papuer 
où nous en consommions et où les Hiats-Unis en consomme 
maient 170, 

Le développement de la pâte À papier en M, sera 
nécessaire pour satisfaire Ta consommation locale, Ainst, les 
experts estiment que nous ne pouvons cornpler, comme pays 
exportateurs, que Sur ces pays nordiques: Suede, Norvege, Pn- 
lande, ou sur la cellulose tropica'e, 

C'est une pensée qu'en France nous avions eue depuis long- 
temps puisque c'est en 193$ que les services techniines du 
ministre des colonies et en 19939 M. Georges Mandel, alors 
imiuistre des colonies, prenaient la décision de faire constroire 
au Gabon une usine pilote pour la fabrication de 2,000 tonnes 
de pâte à papier à partir d'un bois local appelé le parasolier, 

Pendant la guerre ce projet a subi diverses vVicissitudes, En 
1941 fut décidé de créer cette usineqnlote en Côte d'fvoire, 
luais en raison de la guerre les travaux pe purent avancer à 
une cadence normale, 

En 1943 on décida de constituer un laboratoire à Nogent-enr- 
Marne, laboratoire dont vous connaissez aujourd'hui les propor- 
tions, institué sous l'égide de Finstitut technique de la foret 
équatoriale et dont il constitue une des sections, Puis, le gou- 
vernement de Gaulle, en 1944, à Alger, sur l'initiative de 
M. Pleven, alors ministre des colonies, décida de consütner la 
Régie industrielle de Ja cellulose coloniale (R, €, C.). Cette 
régie, à la libération, décida en effet que c'est en Côte d'Ivcrre, 
dans Je village de Bimbresso, à une vingtaine de kilometres 
d'Abidjan, que serait en définitive installée cette usine pilote, 
qui avait un quadruple objet: effectuer des grospections fores- 
Üères, continuer des études et des recherches de laboratoire, 
pratiquer des essais industriels et vérifier, à l'échelle d'une 
usine pilote, les ré<uMats des recherches et des essais indus- 
triels, de façon à obtenir, dans une usine aux proporbhons sors 
tant du cadre d'un laboratoire sans atteindre celui d'une véri- 
table usine, des renseignements Sur une main-d'œuvre qui Sort 
du domaine du laboratoire et de la petite expérimentation. 

Dans ces quatre domaines, Ja Régie industrielle de la cellu- 
lose coloniale à réalisé un travail fort tnportant qui doit étre 
indiscutablement mis à son acÜf, D'abord, il a fallu procéder 
à une prospection forestière dans des massifs boisés extrèrme- 
Imept différents de ceux des régions tempérées, La nalure des 
bois, vous le savez, est très complexe: il n'existe nulle part 
des plantations homogènes, La foret tropicale se présente cons- 
lammment comme un mé'ange rnulüple; on compte environ 
200 variétés avant chacune leurs caracteristiques propres et sur 
un hectare une centaine d'entre elles au mmoms se trouvent 
mélangées, 

La Régie industrielle de la cellulose coloniale à dû faire un 
inventaire qui Jui à permis d'obtenir un certain nombre de 
connaissances pour savoir qu'en dehors des bois réservés, les 
bois d'œuvre pour lébénisterie, ceux pour la charpente, on 
ceux pour le travail auquel se sont consacrés jusqu'à présent 
et se consacrent encore nos exploitants forestiers qui pren 
nent dans la forêt les bois d'une certaine valeur, il reste en 
une ceulaiue de tonnes par hecture de bois 
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inemplovés et dont il s'agit précisément de tirer de la cellulose 
pour fa transformer en pâle à papier, 

D'autre part, était jroportant de déterminer ce qu'on férail 
de forêt apres son exploitation, Comme je le rappelais à 
l'instant, Les exploitunts forestiers #etuellement ne font pas 
une coupe rase puisqu'ils se contentent de prendre les Lois 
préc'eus, Dans Pexploitation, au contraire, destinée au 
tatlleweot d'une usine, 1 S'agira de couper toutes les variétés 
el on se trouvera en face d'un sol qu'on pourra replanter dans 
des variétés déterminées, 

fait done savoir quelles étaient les variétés qu'il serait 
souhatable de replanter pour avoir une forét nouvelle desti- 
née à oltmenter, cette fois dune façon beaucoup plus ration- 
nelle et beaucoup plus avantageuse, Findustrie papeticre réaht- 
sée ct tendant lenrichr de façon systématique de bois 
précieux dopt on connaitrait exactement le nombre, ce qui 
permettrait d'adjuger les coupes exactement comme dans la 
tnétropole, 

C'est le premier travail qui à été confié à la Régie indus- 
Wielle de cellulose coloniale en Haison avec Les exploitants 
foreshers et dent on peut dire qu'elle s'est convenablement 
acquittée, 

Le deuxieme travail a consisté à poursuivre en laboratoire 
des essais sur les différentes qualités de pâle à papier, et là 
‘en reviens À ce que je disais tout à Fheure en répondant à 
M Bons: pâte papier est généralement classée en trois 
catégories: pâle mécanique, Ja plus économique, car elle 
résulte Sanplement du broyage des espèces qui peuvent se 
conteuter de cette méthode qui permet d'avoir une pâte dont 
le prix de revient est assez bas. Les arbres qui conviennent à 
celte méthode sont des arbres dont la nature doit étre homo- 
gène puisqu'il faut que les meules à brover aient un eertain 
grain qui corresponde à l'arbre déterminé, et dans un mélange 
de bois on pe peut pas arriver à faire une mouture homogène, 

D'autre part, pale mécanique étant uue päte bon 
marché supporterait moins bien que la pâle chimique, dont le 
prix de revient est plus élevé, les frais de transport considé- 
tables qui greveront tous les produits d'outre-mer qui doivent 
être achenaneés jusque dans les Heux de consoramation, C'est 
un procédé auquel où n'a pas renoncé mais dés à présent ce 
n'est pus celui qui à semblé pouvoir être ns en œuvre, 

La deuxième catégorie de pâle est Ja pâté chimique qui s'ob- 
tient par une cuisson à la vapeur du bois préalablement mis en 
copeaux: cebe cuisson se fait avee un réactif qui dissout la 
hgnine et tout ce qui n'est pas cellulose: cette pâte est ensuite 
déchiquetée et on isole la cellulose qu'elle contient, La pate 
est employée soit écrue, et malgré sa couleur elle peut fabri- 
quer de tres bons papiers d'emballage, soit blanchie, et ete 
peut servir à la fabrication des papiers d'impression et d'im- 
primerie. 

Le triisième procédé tend à la fabrication d'une pâte semi- 
chonique, des deux procédés précédents: euis- 
sou et faite d'une facon beaucoup plus sommaire et les réac- 
üfs sont beaucoup moins importants, ce qui diminue le prix 
de 1evient; en outre, le broyage est facilité puisqu'il s'agit 


d'un bois été, dans une cérlane mesure, 
Mu, aire de la pâte semi-himique faut avoir, si on 
veut des utiliser facilement, des bois clairs; or, nos bois 


exeliques sont généralement des bois colorés, et la pâle semi- 
chunique qui serait produite dans les territoires d'outre-mer 
serait une pate foncée qui aurait besoin d'être blanchie, ce 
qui auginenterait le prix de revient, Ce n'est done pas à ce 
procédé là que lon s'est arrété, 

On a cherché à faire de la pâte chimique, et là on a pu 
réaliser quelque chose qui m'avait jamais été fait: c'est un 
hommage que nous devons rendre à la Régie industrielle de la 
cellulise coroniale de l'avoir démontré; on à pu cuire des espè- 
ces aussi nombreuses que celles que j'indiquais tout à l'heure 
et oblenir, malgré tout, une pâte homogène et relativement 
constante, Jusqu'à présent — je l'ai dit — les broyages et 
les mises en traitement s'appliquaient à une espèce delermi- 
née: la Régie industrielle de la cellulose coloniale a démontré 
que l'on pouvait brover et faire cuire ensemble une vingtaine 
d'espèces et obtenir un papier de qualité constante, 

La troisieme tâche incormmbant à la Régie industrielle de la cel. 
luluse codoniale, était de savoir si ces produits pouvaient avoir 
une utilisation industrielle, Pour s'en rendre compte la k. L 
U, €. s'est adressée à l'école de papeterie de Grenoble et à 
divers industriels français: elle à fait envoyer dans la métro- 
pole des mélanges de bois tropicaux portant sur près de 300 
tonnes, et on à pu traiter une quantité très importante 
de ces bois, L'on s'est rendu compte que la qualité du papier 
était très convenable et qu'il pouvait fort bien être utilisé 
pour la consommation francaise. 

Toutes ces considérations premières étant réglées, l'essentiel 
était de déterminer les mises au point techniques permettant 
plus facdement de produire, et surtout de déterminer les prix 


de revient assurant un écoulement à un prix convenable, (‘9 
pourquoi on à voulu édifier, à Bimbresso, cette usine pilote 
à qui l'on a donné comme objectif de produire environ 6 04 
tonnes de pâte blanchie on de papier. 

Aucun d'entre vous n'ignore les difficultés qu'éprouve 
industriel, privé où publie, qui veut s'installer outre-mer: 
n'y a pas de doute que l'établissement de Fusine de Bimbre., 
a connu de grandes difficultés, que les installations ont fui 
par très onéreuses et qu'aujourd'hui lé bilan des sommes 
engagées fait ressortir une dépense de deux milliards de frr 
métropolitains pour l'achat et l'équipement de naine: 
encore resteHil quelques compléments intérieurs qu'il con 
viendrait d'v apporter, 

Puis, Fusine construite, Ja fabrication roise en route, 
avons eu cette malchance de lomber à une époque d'ail, 
ment des prix du papier, Dans I période de pointe où Le prix 
de la pâte à papier était monté jusqu'à 12 frames Le kilo, ire 
semblait pas déraisonnable de monter une usine en fabriquint 
à francs le Kilogramme;: c'était encore une économie, 
les pâtes sont maintenant, sur le marché international, aux 
environs de 80 francs: dans ces conditions, les prix de revient 
de l'usine de Bimbresso sont actuellement trop élevés, 

Est-ce une raison pour nous décourager, pour dire que celta 
entreprise à été inutile et qu'elle doit être arrètée Ÿ Ce net 
pas l'avis de la commission de l'agriculture et M. Romus noi, 
disait tout à l'heure que ce n'est pas non plus celui de Ja corn. 
mission des affaires économiques, Tonte expérimentation pré. 
sente des aléas et ne peut être qu'onéreuse, L'important, cet 
d'éviter le gaspillage: c'est aussi d'éviter que objectfs 
donnés aux expérimentateurs soient erronés, Or, j'estime, à la 
lumière de l'expérience de ces dernières années, qne lon SA 
trompé lorsqu'on à pensé vendre en Afriqne occidentale fr 
çaise 6.000) tonnes de pète à papier et lorsqi'on a donné 
objectif à l'usine de Bimbresso la fabrication du papier krait 
car les bois tropicaux à fibres courtes ne peuvent rivaliser ace 
les bois du Nord pour la fabrication du papier d'emballise, 
alors qu'ils font de très bons papiers d'écriture et d'impression, 
Demander à l'usine de Bimbresso de faire du papier Kraft, e'étit 
jouer Ja difficulté. Elle ne s'en est, malgré tout, pas trop ml 
tirée — je ne parle pas du prix de revient — car elle met 
aujourd'hui sur le marché des papiers Kraft qui, sans être d'un 
qualité comparable aux papiers du Nord, peuvent servir À 
l'emballage des bananes. Quand il s'agit de papier À fort 
ramage, les producteurs de bananes se plaignent qu'il n'ait 
exactement la qualité des papiers d'uaportation, mais quand 
s'agit des papiers fins pour lintérieur de l'emballage, | 
sormmateurs locaux les utiliseut de prétérence aux papiers 
naires. 

La production de l'usine à commencé -— je le rappeluis an 
début de cet exposé — en 141, Elle atteignit alors 224 tonne 
Dans cette même année, % tonnes de pate furent expédices 
dans la métropole pour y étre soumises à diverses expérime!- 
tations. En 1992, l'usine produisit 1.736 tonnes, mais il 
fut vendu que 6SL car les producteurs de bananes en contes- 
taient encore la qualité et hésitaient à quitter leurs fournis 
seurs habituels; il est donc resté, à la fin 192, un assez gros 
stock à l'usine. En 1955, la produetion atteignit tonnes 
en fut vendu 1.890, mais Je stock existant s'est trouvé presqu: 
cnticrement reporté du début de l'année à la fin, la vente 
ayant à peu près correspondu à la produetion, Celle année, 
1.600 tonnes ont été vendues dans les quatre premiers mois 
et l’on escompte une vente annuelle de 9.300 tonnes, Les d'- 
rigeants de la KR, ne tendent donc plus à atteindre Ja 
production initialement envisagée de 5.000 où 6.000 tonnes 
qui conduirait à la mévente étant donné le caractère local de 
l'utilisation: <e produit à prix de revient clevé ne peut être 
rrevé, par surcroît, de frais de transport, Ce que lon atten- 
dait de cette usine-pilote, c'était une démonstration quant à 
la qualité du papier obtenu; je le répète, celle démonstration 
semble concluante: en sus du papier Kraft, la peut 
faire de la pâte à papier blsnchie qui sera accueillie ave 
faveur par l'industrie métropolitaine mais dont les prix de 
revient seront pent être encore assez élevés, 

Mais déjà l'expérience de Bimbresso permet de disposer d° 
quelques données certaines, parmi lesquelles, par exemple, 1 
prix de revient du hois façonné, qui constitue un important 
élément de celui de la pâte à papier. Les chantiers aulour de 
la R, C. C. s'étendent maintenant sur des centaines d'hr°- 
tares et l’on à pu déterminer de façon certaine que le prix 
de revient du bois rendu usine est environ de 1.04) francs 1° 
raètre cube brut, ce qui représente, pour une tonne de pis 
à papier — car il faut 4 tonnes de buis brut pour une lonue de 
pâte à papier — 4.000 franes, 

Pour l'énergie électrique, l'usine de Bimbresso, équipée 
d'ailleurs avec une centrale moderne, fonctionnant au mazout, 
fait ressorlir uu prix de 10 francs Je KWh, soit une consom- 
Wialiun, pur lonune, de francs C, F, A, 
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La consommation de vapeur représente 2.200 francs C. F, A, 
tone. 

on utilise, par tonne de bois, 15.400 franes de produits chi- 
miques et les frais de fabrication enrègistrés durant ces der- 
mers mois sont de 7.250 francs, ce qui, au total, donne 
31.450 francs de dépenses pour une tonne de pâte. 

ces chiffres, vous l'avez constaté, ne comprennent ri les 
guortissements ni la rentabilité de capital. A partir de ce 
dade, si Fon tient compte des frais d'énergie, de vapeur, des 
depeuses de production et des produits divers, on arrive à un 
prix de revient du papier Kraft de 76.500 francs la tonne, soit 
rès de 80 francs le kilo, Si nous rapprochons ee prix des prix 
actuels des papiers d'importation qui sont de 50 à 55 francs, 
cet un prix manifestement trop élevé pour assurer une 
rentabilité de l'usine, si bien que le F. D. qui a assumé 
les frais d'investissement et doit encore payer les déticits 
de gestion, trouve évidemment pénible de verser chaque année 
quelques dizaines de millions de francs métropolitains pour 
asurer la permanence d'une gestion qui sort du domaine de 
lexpérimentation et qui n'est plus que de Ja production. Or, 
s'il est normal que Ja collectivité publique fasse les frais d'une 
spérimentation, il est anormal qu'elle fasse ceux d'une ges- 
ton déficitaire. Mais je demande à mes collègues, justement, 
de retenir que Bimbresso ne doit pas être considéré comme un 
test sur les prix de revient, Il à toujours été admis que la 
fabrication de pâte à papier, pour être rentable, doit se faire 
à grande échelle, Tous les spécialistes vous diront que le mini- 
um d'importance que doit avoir une usine de pâte à papier 
est de ‘43.000 tonnes par an, et que l'optimum est trouvé quand 
une usine fait 100,000 tonnes par an. Vous ne pouvez donc pas 
demander à celle-ci qui fait péniblement 2.000 tonnes par 
an d'avoir des prix compétitifs, Done, les résultats obtenus 
dans le domaine des prix de revient par l'usine de Bimbresso 
sont pleins d'enseignements et serviront tous ceux qui pré- 
tendent monter des entreprises industrielles, C'est là une 
documentation intéressante, mais 11 ne faut pas retenir à 
l'encontre de la possibilité de tirer de la pâte à papier de la 
forét d'outre-mer les prix de revient actuellement enregistrés 
à Rimbresso car, je le répète, Bimbresso n'est pas à l'échelle 
d'une véritable unité industrielle. 

Peut-on réaliser cette unité industrielle ? 

Je le roppelais tout à l'heure, un groupe en a, par principe, 
admis l'hypothèse et le F, EL D. E. S. aussi puisque c'est à frais 
communs qu'une prospection à été faite pour examiner dans 
quete région on pourrait monter une grande usine, 

Mais, direz-vous, pourquoi faire une usine de pate à papier 
dans les territoires d'outre-mer? N'étaital pas plus facile de 
donner à notre industrie métropolitaine, qui e:: manque, ces 
bois à papier qui lu permettraient d'utiliser installations 
actuelles ? 

Malheurensement, le recours à cette méthode est impossible 
puisqu'il faut environ trois tonnes de bois pour fabriquer une 
tonne de pâte à papier et que le transport de ce bois serait 
beaucoup trop onéreux pour que la matière première rendue 
daus là métropole fût compétitive, D'autre part, nos bois colo- 
baux sont d'une conservation souvent incertaine, I ne s'agit 
pas de bois durs, résistants, mais de bois qui se déprécient 
parlois très rapidement et qui, par conséquent, ne pourraient 
alleindre la métropole qu'au détriment de leur qualité, IL est 
done nécessaire, si l'on veut faire de la pâle à papier avec le 
bois tropical, de créer des usines sur place. 

Mais si l’on crée une usine, pourquoi une usine de pâle à 
Papier et non pas une usine de papier ? 

Je viens de vous montrer que Bimbresso à déjà du mal à 
vendre 2.0) tonnes. Si vous prenez une grande unité indus- 
Welle qui fera 30.000, voire 100.000 tonnes, où vendra-t-elle 
son papier ? Sur le marché mondial, direz-vous, mais le papier 
hest pas une matière absolument « standard »:; une infinité 
de variétés a été créée par nos papeteries, qui correspond 
à des mélanges divers. Le marché est done extrèmement varié 
el une usine 2. nt qui ne ferait qu'une qualité de papier 
la placerait difficilement, à moins qu'il ne s'agisse d'un produit 
standard comme le papier journal, Je vous rappelais que nous 
H'ttions pas arrivés au eo de la pate mécanique, La logique, 
vuire-mer, semble done imposer l'installation d'une fabrique 
de pâte à papier permettant d'approvisionner la métropole et 
lous les pays déficitaires. 

Que faut-il, pour qu'une usine s’installe ? Qu'elle dispose 
d'un approvisionnement abondant : qu'elle ait à sa disposition, 
dans un rayon restreint, des ressources forestières importantes 
et facilement accessibles; qu'elle ne soit pas trop loin du port 
et qu'elle soit bien desservie, avec des moyens de communica- 
on qui permettent une réduction maximum des frais de trans- 
Port; il faut aussi que cette usine, grosse consommatrice 
d'énergie, en dispose à bas prix: qu’elle puisse réunir la main- 
d'œuvre suffisante et qu'elle ait les moyens financiers néces- 
Saires, 


Remarquons que les territoires africains ont un réseau fluvial 
suffisant pour alimenter les usines; ces fleuves sont parfois 
très limoneux, mais ce ne sont pas à des difficultés de cet 
ordre que se sont heurtés les prospecteurs, 

Les ressources forestières de nos lerriloires équatoriaux sont 
jmportantes mais non pas illimitées, Approvisionner une usine 
de 100.000 tonnes a semblé, à tous ceux qui se sont penchés 
sur la question, hors des possibilités actuelles, car une fabri- 
cation de 100,000 tonnes de pâle exigerait 400.040) tonnes de 
bois. Pour y subvenir, il faudrait que la regénération de Ja 
forèt se fit en trente ans; l'usine devrait disposer d'un massif 
forestier d'environ 120.000 hectares, Or, nous ne voyons pas, 
dans nos territoires, qu'un massif forestier puisse être mis à la 
disposhion d'une seule exploitation, L'unité qui à semblé pos- 
sible est de 60.000 tonnes, représentant une consommation 
proportionnée aux possibilités locales, 

Troisième condition: Ja proximité d'un port et de 
de communication faciles, 

La päle à papier est, en effet, un élément pondéreux qui 
représente aussi de grosses masses de matieres, I faut aussi, 
our l'approvisionnement en produits chimiques, un accès à 
‘importation: nous avons maintenant plusieurs ports, dans nos 
régions forestières, permettant de répondre à ce besoin. 

Pour l'énergie, si Fusine doit fabriquer elle-même son élee- 
{ricité — je le imontrais tout à l'heure pour Bimbresso — elle 
arrive à un prix de 10 franes par KWh. Lorsqu'on avait envi- 
sagé la création d'une usine dans la région d'Edéa, des pour- 
parlers avaient eu lieu avec le barrage d'Edéa.- La Cellulose tro- 
picale proposait le taux de france le et, si mes renseigne 
ments sont exacts, la société Péchiney qui vient de décider 
d'installer une fabrique d'aluminium à traité à 65 centimes 
le KWh. On voit lintéréi qu'il y à à placer l'usine aupres d'une 
source d'énergie, 

En ce qui concerne la main-d'œuvre, une usine de pâte à 
papier fabriquant 100.000 tonnes emploicrait 160 autochtones et 
une centaine d'Européens, Pour l'exploitation forestiere, 11 
drait environ 1.500 mandæuvres, C'est une quantité de 
d'œuvre considérable mais qu'il serait possible de trouver, 
C'est d'ailleurs parce que les frais de main-d'œuvre sont propor- 
tionnellement moins uoportants quand Fusine est grande qu'il 
y aurait interêt à créer une usine de 100.000 tonnes, On nous 
assure, en effet, que, pour une fabrique de 30.00) tonnes, on 
économise tout juste une vingtaine de spécialistes européens 
et une centaine de manœuvres autochtones, Les frais géné- 
raux se trouvent done beaucoup plus élevés quand l'usine 
est petite, Mais si ce n'est pas celle raison de 
d'œuvre, c'est la raison forestière que je vous ai dite tout à 
l'heure: Je fait que, dans ina pensée, €élait Funité de 60,000 
tonnes qui se trouvait la plus normale dans nos régions, 

Reste la question des investissements, Une usine de pite À 
papier produisant 30,000 tonnes, d'apres des estimations qui 
remontent déjà à deux ans, nécessiterait l'investissement de 
6 tuilliards, Une usine de 60.000 tonnes dermanderal 9.009 
millions et une unité de K0.000 lonnes 12 milliards environ: ces 
chitfres comprenant, d'ailleurs, les dépenses de matériel d'ex- 
ploitation foresticre, 

Done, sur ces données, le groupe Cellulose tropicale s'est 
efforcé d'aboutir à une conclusion positive, et, avec le concours 
du 1 D. E. K., après des prospeclions qui Favaient amené 
d'abord en Afrique équatoriale française, 1 s'est arrété sur 
cette région d'Edéa, en pensant qu'une unité de 60,000 tonnes 
permettrait de produire une pâle à papier dont le prix de revient 
serait de l’ordre de 56 francs 50, Four une unité de 30.000 torn- 
nes, le prix de revient serait de 71 francs, et, pour une usine 
de 90.000 tonnes, il tomberait à 50 francs 0, Mais pour les 
régions que j'ai citées tout à l'heure, c'est Funité moyenne qui, 
faisant un prix de revient de l'ordre de 56 franes 50, serait la 
seule capable de ne pas demander des investissements de 
capitaux trop considérables, de disposer des ressources fores- 
tières suftisantes et d'aboutir à un prix de revient qui, somme 
toute, n’est pus tellement éloigné des prix de revient amer ans 
qui sont actuellement de l'ordre de 40 à 54 franes kilo. 

Evidemment, les prix actuels sont lombés depuis la crise sur 
le papier; ils étaient même tombés jusqu'à 53 francs 50 en 
France, au quatrième semestre 1954, La tendance actuelle s'est 
raffermie et prix au kilo des papiers importés est de francs, 

Mais il faut rapprocher ce chiffre aussi du prix de revient des 
pâtes fabriquées et vendues dans la métropole et qui sont 
actuellement de 70 francs, IL semble, par conséquent, que les 
prix avancés par ceux qui ont établi les projets de la Cellulose 
tropicale se siluent entre les prix actuels internationaux et 
les prix intérieurs francais, prix qui correspondent d'ailleurs 
en France à un prix intermédiaire, prix de péréquation imposé 
par les pouvoirs publics, 

Par conséquent, la difficulté Ja plus importante pour la Celln- 
lose tropicale, c'est de régler son probleme financier, C'est Ja 
nécessité de réunir 10 milliards de francs, qui lui a semblé 
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l'obstacle le plus considérable. Et c'est, en effet, sur celui-là 
aus-i que les préoccupations de la commission des affaires 
économiques, celles, en particulier, de son rapporteur, 6nt été 
trés vives, Qu'il s'agisse d'ailleurs de capitaux privés où «@e 
capilaux publics, c'est un investissement fait dans l'économie 
halionale, Est-ce que Fintérèt de fabriquer de la pâte à papier 
dans le cadre de l'Union francaise vaut la peine que l'on proctde 
à des investissements si considérables ? 

Sur le plan technique, je le répète, les rapports semblent 
tres favorables, Sur les 50.000 prospeclés autour 
d'Edéa, il a été reconnu 200 especes différentes, Le peuplement 
est, entiron, de 550 arbres à Fhectare, mais qui ne représene 
leni, en movenne, sur chaque hectare, que cent espèces difé- 
retiles, el qui représentent 160.000 tonnes de bois à exploiter 
par hectare, Les essais de cuisson ont démontré que ces cent 
vaïicies differentes font tout de une pate homogène, Par 
conséquent, je le répète, sur le plan technique, il n’y à pas de 
Vice à sighaler. 

Mais, sur le plan financier, est-il admissible d'engager des 
sommes aussi ? 

Je réponds affirmativement, et pour un très grand nombre de 
raisons, 

Je réponds affirmativement: 1° parce que la France est impor- 
d'une grande quantité de pales Ctrangtres et qu'en pro- 
duisant sur le sol de l'Union française, elle économserait un 
nombre considérable de devises. Si nous économisons 25 où 39 
tmilliards par an, c'est tout de méime un résultat qui mérite un 
investissement considérable, 

2° Si nous ne fabriquons pas la pâle à papier dans les ter- 
riluires d'outre-sner, malgré l'effort fait par les papetiers imétro- 
gares pour développer la production de pâte à papier dans 
a métropole, je crains que, d'ici quelques années, nous ne 
de pale el, ce jour-là, les industriels métropolitains, 
qui ne Uenneut guère à Voir lindustrialisation des territoires 
d'outre-mer, regretleront d'être soumis à des prix qui connaî- 
tront, comme dans les périodes de déficit, une ascension fou- 
droyante, Kien ne met à l'abri de hausses comme celles qu'a 
connues, en 190 et 191, notre industrie papetière, si la con- 
sotutuation augiuente de plus en plus à travers le monde, Je 
rappelle, à ce propos, le chiffre que j'ai cité tout à l'heure: on 
une consommation de millions de tonnes de papier 
en plus d'ici dix ans. Si la consommation de la pâte à papier 
et qu papies augmente et si notre produetion n'est pas déve- 
loppee parallèlement, notre industrie, actuellement importa- 
tace, peut manquer de papier et elle devra subir, de toute 
facon, de tres fortes hausses. C'est servir l'industriel métropo- 
lilain que d'essaver de dissiper ses préventions actuelles et 
de l'encourager à s'associer à une œuvre d'équipement des 
terriluires d'outre-mer. 

L'industrialisation de l'Afrique est une écono- 
nique et er ge ue, La Friunve à fait, depuis quelques années, 
un gros effort financier pour doter ses territoires d'une infra- 
structure sérieuse, Cet effort se révélerait inutile si cette infra- 
structure restait sans emploi, L'installation d'une usine de 
pâle à papier, celle qui est envisagée pour le Cameroun, per- 
d'utiliser une partie de l'énergie électrique fournie par 
le barrage d'Edéa. On me dira que, maintenant, le barrage 
d'Edéa à trouvé un client dans la société Péchiney, qui va 
fabriquer dus de l'aluminium. Mais mes renseignements ne 
concordent pas avec ceux d'un de mes collègues, qui me disait 
tout à l'heure que le barrage d'Edéa se révélait dès à présent 
insuflisant pour fournir la totalité de l'énergie nécessitée par 
la fabrication de l'aluminium, J'avais un renseignement dif- 
icrent et je croyais savoir qu'au contraire il restait de l'élec- 
tricité en quête d'empr'oi. 

Mais que celte création se fasse à Edéa ou ailleurs, il est 
important que nous équipions et industrialisions nos terri- 
toires d'outre-mer et que, créant des centres d'énergie, nous 
crélons aussi des usines utiliser cette énergie; 

4” Les populations locales, ausst bien en travaillant dans les 
coupes de bois qu'en contribuant à Ja marche de l'usine, 
seraient amenées à recevoir une masse de salaires qui accroi- 
trait grandement leur capacité d'achat; 

5e Les chemins de fer, les ports, trouveraient dans la cons- 
Üluliou d'une usine un surcroit d'activité qui contribuerait à 
luieux asseoir leur équilibre financier; 

6° Lorsque l'usine serait en plein fonctionnement et aurait 
alteiut sou équilibre comptable, elle procurérait aux territoires 
Cirectement où par incidence d'importantes recettes fiscales; 

7° L'exploitalion actuelle de la forêt tropicale, en admettant 
qu'elle prélève toules les essences précieuses ou vulgaires 
exploitées, n'enlève en moyenne que 30 tonnes de bois à l'hec- 
tare, Une exploitalion qui, en vue de la fabrication de pâte à 
papier, utiliserait, en outre, une centaine de tonnes à l'hec- 
are, permettrait une valorisation certaine de la forêt. 

Enfin, dernier argument qui me semble encore le plus im- 


portant de tous: si l'exploitation de Ja férét qui aura abouti à | 


une coupe rase permet de la régénérer, de remplacer Ja forêt 
sauvage par une forèt plantée dans les espèces voulue. {4 
d'avoir, en utilisant Je capital forestier, appauvri le terrtr, 
on aura contribué, au contraire, à l'enrichir et l'instilliton 
de cette usine, outre l'activité économique qu'elle aura crées 
dens le territoire, aura valorisé le patrinoine de FÜnion ! 
çaise, C'est un argument qui me paraît à lui seul capital. 

Mais pour que cette affaire démarre, il reste à régler un 
problème financier que les groupes privés ne semblent ps 
susceptibles de régler eux mêmes. Puis, il a cet 
problème dont j'ai toujours parlé ici au nom de la commis 
de l'agriculture à cette tribune: le problème du débouche :; 
doit évidemment précéder celui de Ja production. 

Problème financier, problème de l'investissement, Cornet 
l'Etat doit-il participer au financement d'une entreprise si 09 
la reconnait d'intérêt public ? 

Trop souvent depuis la libération, la participation de TF4 
s'est faile dans le désordre, avec irréflexion, et Sans un controle 
suffisant, Dans bien des cas, il s’est agi de sociétés d’écorncrmis 
nixle, qui ont recu une participation publique, le plus souvent 
luajoritaire, mais parfois minoritaire. Dans d'autre cas, des 
sociétés d'Etat ont été constituées avec un capital entièrement 
sublic; dans d'autres encore, des avances ou des prêts ont 
été consentis, par des organismes publics, à des entreprises 
particulières, ou à des sociétés d'économie mixte dans (es 
proportions très diverses par rapport au capital privé, et avec 
des formules d'amortissement très variables. Un capital prive, 
par exemple, qui avait une mise initiale, est resté à cette 
mise initiale, et a laissé à la charge des finances publique, 
tous les dépassements dans les dépenses, toutes les imp 
sions. Finalement, l'Etat qui croyait s'engager pour quelques 
centaines de millions, a quelquefois dépensé des milliards. Ce 
n'est évidemment pas avec des formules pareilles que les pou. 
voirs publics doivent manifester l'intérêt qu'ils apportent à des 
usines destinées à fabriquer de la pâte à papier. 

Le cas coneret de la Cellulose tropicale n'est pas le «oil 
qui puisse intéresser, bien entendu, nos territoires d'outre. 
mer, Imais quand on connait un cas coneret, on s'en sert pour 
établir un raisonnement, Pans le cas concret, de la Cellule 
tropicale, le groupe disait: « Nous avons besoin d'inve-br 
10 milliards, tuuis nous en possédons environ un et demi. Que 
l'Etat fournisse Le reste »., Dans Ja mesure où j'ai rencontre le, 
représentants de ce groupe, j'ai répondu: Ce n'est pas possib, 
d'abord en doctrine, I n'est pas admissible que l'Etat mter- 
vienne dans une proportion aussi importante : il n'est pbs 
possible non plus pratiquement, aujourd'hui, de demande: 
qu'un investissement aussi important soit fait en faveur dure 
usine de pâte à papier, quelle que soit son importance. 

Je connais en effet des collègues qui s'inquiètent de voir de: 
investissements industriels aussi considérables, ces investisse. 
ments avant quelquefois réservé bien des déceplions, mete 
lorsqu'il s'agissait d'investissements agricoles. Ils préfèrent 
beaucoup des investissements fractionnés et dont la rentabiite 
sera plus probablement assurée, I faut done que les groupes 
privés fassent un effort plus important avant de demander là 
contribution de l'Etat, 

Je disais à un de mes interlocuteurs qu'à mon sens, une (5 
façons de les aider, s'ils n'ont pas les capitaux disponibles, 
car les industries sont souvent à court de trésorerie, consistait 
en cette formule: l'Etat n'apporte pas sa contribution pour 
une subvention où mème par une participation au capital deti- 
nilivement donnée, mais par une avance et, si l'industrie 1° 
peut pas disposer de fonds immédiatement disporubles, ei 
donne son aval pour que l'avance du crédit par l'Etat soit 
récupérable. 

Mais, en tout cas, je pensais que ce n'était point du ressort 
de la commission de l’agriculture de délibérer sur ce point, ti 
j'attendais que la commission des affaires économiques vou 
rien, dans ce dornaine, nous donner son sentiment. 

J'ai indiqué tout à l'heure les raisons pour lesquelles, sur !: 
plan agricole, sur le plan de la forêt et des populations rural... 
il me semblait important que ces affaires vissent le jour; mais 
quant aux conceptions de financement, c'est à d'autres cour 
missions plus compétentes que la nôtre qu'i appartient de * 
déterminer. 

Toutefois, je m'élais permis de faire une suggestion, 
dehors de re À que je viens, dès à présent, de vous soumettr:; 
c'est qu'au moment où l'on parie tant de réaliser des inve:t:- 
sements d'intérêt international, il! ne me semblerait pas dépla © 
de faire appel, pour valoriser cetle forêt équatoriale, à des cap- 
laux étraagers. 

D'ailleurs, j'ai trouvé, dans ce rapport de la F, À. O0. dit 
j'ai fait mention en débutant, la référence à des avances faites 
ar la banque internalionaie pour la reconstruction et le 
oppement (la B. 1. R. D.) à la Finlande et à la Yougosli® 
pour leur permettre de développer leur industrie de pale 4 
papier et qui cuvisage aussi des prèts éventuels au Chi ct 
au Pakisluu, 
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Je ne vois pas pourquoi la France ne demanderait pas éga- 


eette colliboration internationale pour extraire de 
e forêt équatoriale, encore inexploitée, une matière pre- 
mire dont monde entier a besoin. 

«ur le plan strictement européen, si nous exceplons les 
ous nordiques qui sont des pays exportateurs, nous avons 
fre à des quantités de nations déficitaires, obligées de <'ap- 
provisionner avec des devises fortes, nalions qui pourraient 
(tre associées nous-mêmes à une édification dont l'intérêt 
} 


un manifesterait d'autant mieux notre solidarité écono- 


est très beau de parler du pool vert et de la nécessité 


collaboration de la France — d'une France intégrée avec 


territoires d'outre-mer — avec les autres pays de l'Europe. 
\uis avons une occasion très favorable dans ce domaine de 
torét, de dire: nons avons cent maillons d'hectares de 
trouver Ja cellulose dont vous avez 


NOUS pouvons 

besoin À avec nous en apportant pour Je moins des 

‘elles sont les suggestions que je me suis permis de faire et 
erais que Ja commission des affaires économiques nous dit 


< e estime que c'est en <e sens qu'il faut encourager les 
wuvoirs publics à manifester leur volonté d'apporter 
concours financier aux entreprises qui désirent s'installer, Mais 
«= entreprises, je le répète, n'intéressent pas seulement je 
oun et un groupe déterminé de territoires, 


bois a l'amitié de notre président, W. Jäcobson, de m'avoir 

une récente délibération du 1. D, E. S. qui tend à 
des crédits d'études pour l'installation d'une usine de 
pur à papier au Gabon. J'ai vu le pré-rapport rédigé pour 
liunctlution de celie usine, dans la région de Port-Gentil, 
d'un avant-projet dont le 1. D. E. S. demande l'étude, 
‘ppris indirectement que le haut commissaire Chauvet 
intérêt les études faites actuellement dans la 

e du Niari en vue d'y construire un barrage et d’y uti 

l'électricité produite pour faire une usine de pâte à papier. 
\ous n'ignorez pas ce qui à été fait au Maroc, non pas pour 

le à papier mais rs la pâte rayonne destinée aux fibres 
\tles, grâce à des plantations d'eucalyptus; une usine à été 

là-bas, et des plantations de cet arbre, dont on connait 

uiité de végétation, se développent et permettent d'envi- 

dans un délai très prochain des fabrications qui peuvent 
d ir tres Hmportantes, 

Fa Australie, l'eucslvplus permet de fabriquer à la fois de 
pour les matieres premieres des industries textiles 
7h également des päles mécaniques, car il existe une trés 
ie variélé d'eucalyvptus et, en prenant les arbres qui ont 

utexture déterminée, on arrive à tirer de ce bois celle pâte 
w-anique à papier journal qui nous manque tellement puis- 
u: clle représente en France 25 p. 100 de notre consommation, 

Vi lagascar, le Maroc et les plateaux du Cameroun sont très 
favorables à la plantation des eutalvplus et nous avons la possi- 
huite d'entrevoir dans un délai rapide, car les plantations 
d'eucalyptus permetleut les premières coupes d'éclaireissement 
ai bout de six ou sept ans, un programine de réalisation de 

e suy une grande échelle dont Je but est de nous libérer de 
nos servitudes d'importation pour assurer l'augmentation de 
production, 

I! ne faut donc point inférer de ce que j'avais fondé ma pre- 
livre étude sur les travaux préconisés pur Ja « Cellulose tro- 
picale » que mon intention se portait plus spécialement sur Ja 
«ration d'une usine au Cameroun près du barrage d'Edéa mais 
a la faveur de l’expérience technique menée à Bimbresso par 
1, €. C., à la faveur de l'étude financière et technique réa- 
liste avec le concours du F, IL D. E, S. par la « Cellulose tro- 
pivale », je pose dans sen ensemble le problème et je déclare 
qu'il est du devoir des pouvoirs publikes de s'intéresser au 
d'velcppement de la production de pâte à papier. Mais, pour 
cela, il faudra obtenir une contribution financière de la métro- 
pole, voire même un accord avec les Etats étrangers ; il faudra 
éilement mener une politique du débouché, une politique du 
prix de revient. 

Celte politique, évidemment, heurte les utilisateurs métropo- 

ins et suscite chez eux des inquiétudes, Hs nous disent: si 
lois avons des pâtes à ré dont le prix de revient est plus 
(eve actuellement que le prix que nous pouvons trouver sur 
le Inarché international, vous allez nous pénaliser, alors que 
holre industrie peut rester compétitive, puisqu'elle assure non 
seulement les besoins intérieurs du marché français, mais 
qu'elle a même un petit courant d'exportation. 

Je comprends d'autant mieux ce réflexe des industriels pape- 
octs qu'il est général chez les industriels métropolilains, J'ai 
ex souvent l'occasion de parler avec eux de ces malières pre- 
leres que nous pouvons faire sortir des terriloires d'outre- 
ner, Le dernier exemple est relatif aux fibres textiles, dont la 

nraission de l'agriculture a entrepris — vous le savez — de 

‘aper en liaison avec autres commissions des Asseimn- 
biées parlementaires, et qui va trouver bientôt à délinir sa 


doctrine dans le fonds d'encouragement à l'industrie textile qui 
se réunira le 12 mai prochain. 

Les industriels métropolitains que nous avons consultés ont 
eu le même réflexe que les industriels papetiers, Ds nous ont 
dit: « Ce qui nous intéresse, c'est d'avoir le meilleur produit 
au meilleur prix; par conséquent, nous achetons Je plus avan 
tageux. » 

Certains ont demandé ce qu'ils pouvaient faire. M s'agit de 
Francais et quand on s'adresse aux « Francais » et non plus 
aux « industriels », ils comprennent très bien cette solidarmte 
qui unit la métropole aux territoires d'outre-mer: ls ne deman- 
dent pas mieux que de contribuer à cet équipement, mais leur 
premier réflexe est, je le répete, méga. 

Devons-nons les cuivre dans cette position devons nous 
tout de même faire pression sur eux en leur faisant remar- 
qner qu'ils ne pensent pas assez à leur veritable interet, à 


leur intérèt lointain, qui est de tirer des territoires d'outre- 
mer des matières premieres dont ils ont besoin et dont ns 
inanqueront peut-être un jour prochain, car ils ne sont pas 


assurés que ces produits, aujourd'hui 1mporte continue:ont 
à leur être vendue ? 

C'est surtout vrai en matière de papier puisque, je le 
relais tout à l'heure, les pays qui exportent du bois ou de 
A pâte à pepier ont de plus en plus tendance à fabriquer et 
à ne vendre que du papier. Et notre industrie papeliee, ce 
jou là. trouvera des gens qui accepleront bien de vendre du 
papier, mais qui ne vendront plus de mabers premieres, 

C'est pourquoi je me permets, malgré l'opposition de I pro- 
fession, d'insister auprès d'elle du haut de cette tribune pour 
lui dire que si nous envisageons de prendre des mesures pour 
aseurer l'écoulement de ces pâtes, ce m'est pas du tout pour 
la pénaliser et lui imposer un sort injuste, mais que c'est bien 
dans son interêt, 

À us demardons à l'Etat de pre 
contribuer non pas à augmenter les prix, inais, au contraire, 
à les diminuer. Les mesures fiscales doivent favoriser Îles 
apports de ccpitaux et diminuer les charges financières, La 
calité est trop lourde dans les territorres d'outre-mer el 
lüétropole doit veiller à ce que Îles capitaux investis aient Ja 
possibilité de faire démarrer, pendant un certain nombre d'an- 


udre ] ures qu 


nées avec le miniraum de charges, les industri uxquetles 
celle s'intéresse, 

Nous demandons que des mesures douanier oicut pris's 
dans tous les territoires, pour exempler de laxes les materiels 
d'équipement et les matières premières nécessaires au fonce 
tionneiment de ces usines, Nous savons que, partout, le: prix 


établis dans les territoires d'outre-mer les prix 
diaux et cependant nons grevons de droits d'entrée les imatteres 
lnises en œuvre dans ces usines, 

Cette politique n'est pas raisonnable et, en matière de pâte 
à papier, il faudrait proclamer que nous voulons aider, en 
eflet, ces usines naissantes en faisant que les produfs puise 
sent leur arriver exernpts des droits di de charges 
fiscaies. 

Nous demandons également qu'aussi Jongtermps que cette pate 


douane et 


restera chère elle trait pas à à la sostie, de la 
des territoires, des droils qui en augmentent encore Le paix, car 
nous assistons à cette chose éinguhére; hos prix sont le 
répète plus élevés que les prix mondiaux: pourtant, ils 


res 


trouvent souvent grevés par des taxes à sortie qui sont 
importanies et qui augmentent encore entre prix 
de vente et les prix internationaux. 

Nous demandons donc que des tarif aussi réduits que pos- 
sible soient consentis à ces usines, qu'il s'agisse des chermns 
de fer, de l'électricité ou des tarifs porluarres, Si, de ce côté, 
nous faisons un effort, nous veillerons à ce que les prix de 
revient de l'usine puissent être compétitifs avec les prix 
Nationaux, 

Mais vous demandons plus: c'est que nous puissions 
un débouché préférentiel, pour le moins provisoire, à ces indus- 
tries naissantes, Est-ce que nous ne Favous pas fall pour 
d'autres produits ? Si nous avons aujourd'hui ja chanvre 
d'avoir dans l'Union française un produit rémaonérateur comme 
le café qui, rien que pour le territoire de Ja Côle d'ivoire, à 
rapporté celle année environ une vinglaine de milliards de 
francs C. F. À. — est-ce que ce n'est nas parce que la métro. 


assurer 


pole s'est imposé, pendant des années, de payer le café plus 
cher qu'au prix international ? 

La métropole a établi des droits de douane élevés, des taxes 
qui, ristournées aux producteurs, ont permis d'enconra la 


production. Est-ce que notre politique en matière cotonnitre ne 
consiste pas aussi à encourager les producteurs de coton en leur 


donnant une prime qui permet que le coton soit pavé à un prix 
supérieur au prix mondial, de facon à encourager celle pro- 
duelion ? 

Ce qu'il faut, c'est que celte protection it t lempos 
raire. ne faut pas faire vivre ni des agriculture 
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tries arlificielles, L'exemple du café démontre qu'une fois le 
démarrage pris on peut supprimer les subventions, et qu'en 
suite, l'économie doit s'équilibrer toute éeule. Mais, j'estime 
tout fail nature] que lon envisage un encouragetment au 
me en ce qui concerne Ja pâle à papier, 

J'ailleurs l'industrie papetiere francaise, très souvent, a payé 
les pates étrangères à des prix beaucoup plus élevés que ceux 
auxquels elle-même était tenue de vendre, I y à donc eu, pen- 
dant toute Ja période où les prix étaient tres élevés, un prix de 
péréquation situé entre les prix d'importation et les prix inté- 
rieurs de Ja pâle et c'était à ce prix moyen qu'on vendait la 
pète aux papeliers. 

Pourquoi n'en seérailil pas de même pour les territoires 
d'outre-mer français que pour les pays étrangers qui nous ven- 
daient de fa pâte ? me semble que le dossier est simple et 
clair et qu'il ne devrait pas y avoir d'hésitation de principe sur 
celle manifestation d'intérét donnée par notre Assemblée au 
développement de l'industrie de Ja pale à papier outre-mer. 

Qu'ii me soit permis ici de remercier M. Ramus et la com- 
mission des affaires économiques d'avoir montré que nous ne 
sommes pas encore au but, M. Rarmms s'est fait un devoir de 
souligner que j'étais trop enthousiaste et il s'est elforcé de 
souffler sur cet enthousiasme en disant que la commission ne 
diseulail aucun de mes arguments, mais qu'il ne fallait pas 
aller trop vite et qu'il convenait de ne s'engager qu'à bon 
escient. 

J'ai répondu à M. Bamus, dans un second rapport, que je le 
grandement — si j'avais donné l'impression de vou- 
loir ta'engager à Ja légère —- d'avoir rappelé qu'il ne faut le 
faire que si l'on est sûr du but à atteindre. Car il ne s'agit nul- 
lement de créer une industrie parasilaire supplémentaire, 

Monsieur Ramus, je vous remercie une fois encore, Mais je 
me suis félicité, avant rapris justement un grand nombre de 
vos réserves dans Je dispositif initial que ja commission de 
l'agriculture à mis au point, d'avoir fait à votre tour un pas 
vers da commission de Fagriculture reconnaissant que, 
dans le principe, on à fait tout ce qu'il était possible de faire 
pour faciliter l'éclosion de cette industrie, Le jour où les données 
techoiques auront été réalisées, 1e jour où Fon aura trouvé pour 
le débouché les solutions qui ne feront pas de victimes, chacun 
sera devenu sensible aux arguments que j'évoquais du haut de 
cetle tribune, Ce jour, monsieur Ramus -- et c'est dune ce 
sens que la commission de l'agriculture à déposé deux amen- 
dements au dernier dispositif — ce jour-à, nous devrons tous 
encourager les initiatives qui se manifesteront, En attendant, 
nous demanderons aux pouvoirs publics de veiller à ce que 
ce qui est fait à Bimbresso ne soit pas abandonné. S'il y à des 
erreurs dans la gestion, si lon fabrique des produits que lon 
ne vend pas, il faudra, bien entendu, réagir, tuais Forentatien 
actuelle de l'usine de Bimbresso semble être de fabriquer comme 
papier ce que l'on peut vendre localement et d'utiliser le sur- 
plus de possibilités de production à faire de la pâte blanchie qui 
trouvera en France des débouchés, C'est, en effet, une bonne 
formule, Mème si la rentabilité de l'affaire n'est pas réalisée, 
l'expérience reste interessante et mérite d'étre encouragée. Si, 
par la suite, la gestion industrielle n'est pas possible, qu'on 
abandonne l'usine, qu'on la vende à un groupe privé qui en 
fera ce qu'il voudra, elle aura rempli sa tâche. 

Messieurs, je m'excuse d'avoir fait un exposé aussi long sur 
un probléme aussi technique, mais ce n'est pas pour rien que 
pendant trois ans nous avons mmûri le sujet, J'espère que, ral 
gré les sompnes que représentent ces investissements, et les 
difficultés que soulève, dans ces pays tropicaux, la création 
d'industries nouvelles, malgré les réticences qui se mmanifes- 
tent dans la métropole pour leur utilisation, vous aurez senti 
que la cause valait qu'on S'y intéressät et que l'appel que nous 
adressons aux pouvoirs publies, selon les vues des auteurs de 
la proposition, de tout faire pour encourager cette produetion, 
doit être entendu et permelte d'espérer, dans un délai rapide, 
des géalisations, (Applaudissements.) 

M. le président. la parole est à M. Schmitt, 

M. Schmitt, vice-président de ln commission des affaires éco- 
nomiques saisie pour avis. Monsieur le président, étant donne 
l'heure, la commission des affaires économiques demande à 
l'Assemblée que le rapport pour avis présenté par M. Ramus 
ne soit entendu qu'au début de la séance de jeudi, Le très 
important et très remarquable rapport présenté par M. le pré- 
sident Monnet a montré lout l'intérêt d'une question financiere- 
ment importante et lourde d'avenir, 


La commission des affaires économiques ne voudrait pis 

qu'un rapport, lui aussi très important et qui apporte des pré. 

cisions utiles, fût coupé et manquät son but. Elle voudrait que 

l'Assemblée fut au mieux informée de tous les aspects du pros 

blème, C'est pourquoi elle demande le renvoi de la suite de {y 
discussion au début de la prochaine séance, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de 
suite de la discussion à la séance de jeudi prochain. 

(L'Assemblée, consullée, décide de renvoyer la suile de la 
discussion à lu prochaine séance). 


DEPCT DE PROPOSITIONS 
M. le président. J'ai recu de MM. Bégarra et Burkhardt 


nom des metubres de la commission des affaires sociales, une 
proposilion tendant à imviler le Gouvernement à dresser un 
bilan des mesures prises en faveur des Nord-africains travail. 
liant en France, pour ce, qui concerne notamment le placemert, 
la formation professionnelle, l'hébergement, législation 
sociale, l'organisation administrative et sociale, afin de donner 
une solution complète et rapide au probleme de Fémigration 
hord-africaine sous tous ses aspects. 

La proposition sera imprimée sous le n° 149, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Le Brun Kéris et Fontanet une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à étudier la contribution que 
l'armée pourrait apporter à la solution des problèmes posés pur 
l'inimigration algérienne dans la métropole. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 150, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
défense de l'Union française, (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propcse à l'AS 
semblée de tenir sa prochaine séance publique jeudi 6 mu, 
à quinze heures, avee l'ordre du jour ci-après : 

1° Examen d'une demande de désignation d'une mission d'is 
formation présentée par la commission de la défense de FÜnion 
francaise ; 

2° Discussion d'urgence de Ja proposition de MM. Bégarn, 
Belabed, Chekkal Daho, Lechani et des membres du groupe 
socialiste O0. et apparentés, tendant à inviter Je Goue 
vernement de la République française à accorder à l'Algérie des 
crédits suffisants pour venir en aide aux victimes des inondi- 
tions du mois d'avril 1954 et lutter efficacement dans Faverir 
coutre les inondations (n° 147, anne 1954) ; 

J* Suite de la discussion de la proposition de MM. Georges 
Monnet, Omer KSarraut et des memiæes du groupe du rassem- 
blement des gauehes républicaines, tendant à demander «4 
Gouvernement de prendre toutes les mesures propres à inten- 
sifier la production de pâte à papier dans les territoires d'outre- 
mer (n°5 220, année 1951; 324, année 1992; 80, année 1954. — 
M. Georges Monnet, rapporteur; n°° 42, année 1953, et 109, année 
1951, — Avis de la commission des affaires économique; 
M. Ramus, rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. Castex, Alduy, Charles, 
Guillabert, Jacobson et Jean Marquet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures propres à assurer Ja cons- 
truction d'un aérodrome à Tahiti (n°* 76 et 139, année 1951. — 
M. Castex, rapporteur; n° 148, année 195%. — Avis de la coim- 
inission des affaires économiques; M. Loste, rapporteur). 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures lrente-cinq.) 

Le Chef du service de la sténograpl'e 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Tixcne, 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi S avril 1954. 
(Journal officiel 9 avril 1454.) 


Au lieu de: « du corps expédilionnaire français: Algériens, 
Marocains, Africains, ele, », 
Lire: « du <omps expéditionnaire: Français, Algériens, Maro- 
uns, Africains, ele, », 


421, 2 colonne, 40° ligne: 


Vue 421, 2 colonne, 43° Jigne: 

Au lieu de: « lutte pour sa Hhéralion. », 

Lire: « luite pour Jibérer son lerriloire national, » 

Pare 421, % colonne, 0° ligne : 

Au lieu de: « peuples kmer et laos », 

Lire: « peuples kiner et lao ». 

l'age 421, colonne, et lignes” 

Wettre entre guillemets les mots: « 
runliance ». 


admiraüon » et 


— + 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assembiee de l'Union française, 


Réunion du mai 
Contormément à l'article 44 du règlement, le président de 


jAssemblée de l'Union française à convoqué pour le mardi 
1954, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 


4 thai A 
Mi. les présidents des cormiuissions MM. les présideuts des 
groupes. 

L — La conférence des présidents, qui vient de se réunir, 


propose à l'Assemblée d'inscrire au deuxième rang de l'ordre 
du jour de la présente séance la discussion de la proposition 
(nu 129, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir Ja evéation stand saharien à la cinquantiéme 
fure internationale de Paris (imai-juin 1904). 
(biscussion précédemment inscrite au troisième rang.) 
H. — Tenir séance publique le jeudi 6 mai 1954, à 15 heures, 
HI. — Inscrire en tète de l'ordre du jour de ceile séance: 
L'examen d'une demande de mission d'information présen- 
{eo par Ja commission de la défense de l'Union française, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des presidents. 


{Appüisation de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPOHFEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à été nommé rapporteur de Ja proposition (n°9 136, 
#unee 1954) tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
ctaines réformes dans l'établissement des ressources bud- 
gtlaies des pays d'outre-mer. 


AGRICULTURE, ÉLENAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Cazelles à “té nommé rapporteur de la dermande d'avis 
(n° 126, année 19534) sur la propopsition de loi de M, Sanogo 
Sekou tendant à supprimer les sociétés indigènes de pré- 


Voyance dans les territoires d'outre-mer et à les 
Par des sociétés d'amélioration agricole (n° 7454, A. N., 2 lé- 


&i-lature), 


DÉPENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Castex à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
Hon (n° 124, année 1954) tendant à attirer l'attention du Gou- 
\ernement sur les utilisations civiles et militaires de l'héli- 
Copiere dans l'Union française, Renvoyée pour le fond à la 


POLITIQUE 


M. Pialoux à «lé nomuné rapporteur pour avis de là de- 
Mmande d'avis (n° 97, année 1953) sur le projet de décret ren- 
dant applicables aux communes de Namt-Louis, Dakar et 
Rutisque certaines dispositions du decret-loi du 12 novembre 
1998, à ladmhustration départementale et communale, 
Renvoyée pour le fond à la commission des affaires finan- 
cicres, 


INFORMATION 


rapport ur de la proposition 
inviter Le  Gonvernement à 
nationale un projet de 


M. Junallon à 
{n° 103, année 1954) tendant à 
de poser sur le bureau de l'Assembilee 
loi portant organisation d'une Union française de radiodiffu- 
sion de télevision. 

M. Junillon à nom rapporteur de 
(ns année 4954) tendant À demander au Gouvervwement 
de prendre en considération les problèmes spéciaux posts 
par Le financement, l'implantation et la gestion des postes di 
ladiodiffusion et de télévision dans l'Union française, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEFMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 4 MAI 1955 


la proposition 


Aupli alto de: arlivles RO et do rè lement, ninsi 

« Art, 80, — Tout conseuller q'a désirg poser une question écrite 
ou Gouvernement en remet le terle cu président de l'Assecrablée 
gui le communique au Goutvernement. 

Les questions écrites doivent étre Sommairement rédiaces et ne 
contenir aucune maputalion d'ordre personnel à l'égard de trs norn- 
mément désignés, elles ne peuvent étre postes que par un seul 
conseiller et à un sent ministre. » 

« Art. 61, — Les questions écrites son! publiées 4 stile du 
comple rendu in extenso; dans Le mors qua suit celle publication, 
des réponses des mauoustres doivent également étre publiées. 

« Les vaiinistres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé. 
ments de leur r‘ponse; ce délui supplémentaire ne peut excéder un 

« Toute question écrite À laquelle fl n'a pas êté répondu dans Les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si s0n auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
ceite demande de conversion. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblte 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
007 Mine Fhou-Ti 6 Mine MH Lefau 


Nes 252 M. Alfred Dour: 
17 M, 


Cheux; M, Hazoumé; 


Affaires étrangères. 


‘A Bour; 418 M. Alfred Dour, 


Nos 230 M. La Gravière: 343 M. Alf 


Défense nationale et forces armeces. 
M, Dora : M, Doranve “ M. 
491 M, À 


5233 M, Dorange : 


Len; 425 M. Laurin; 4238 M. red Hour, 
Education nationale. 
Nos 9 M. La Gravière: 421 M. Marcel Léger; 4% M. C59 Van 


427 M, Cao Van Chieu, 
Etats associés. 


13) M. Alfred Bour, 


N° 315 M, Le Brun Kéris; 


Finances et aflaircs économiques, 


Commission du plan, de l'équipement el des commissions, 


— 


Nue 23 M. Alfred Bour; %% M. La Gravy re. 
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France d'outre-mer. 
Ne 569 M, Aïfred Pour, 
Justice. 
Ne 520 M. Aifred 
Santé publique et population, 
No Mme Lefaucaeux. 
Travail et sécurité sociale. 
Ne 292 M, Theelten, 
Travaux publics, transports et tourisme. 


N° 529 M. Kamil. 


- 6 0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCZ DU CONSEIL 


. — M. Georges Le Brun-Kéris demande : M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés, exact que le commissaire générai de Ja République 
française en Indochine ait réglé l'ordre de préséance au Viet-Nam 
de telle sorte que le haut-connnissuire de la République auprée de 
cet Vlat passe après l'ambassadeur américain; S'il en est ainsi, il 
demande comment abandon de privilége est compatible avec 
lexistence de l'Union française, (Question posée le 5 novembre 1453.) 


Réponse, — 11 est inexaet que le commissaire générai de Franre 
en Jadochine ait réglé l’ordre de préséance au Viet-Nam de telle 
éorte que le haut-comimnissaire de la République francaise auprès de 
cet Elal passe après l'ambassadeur des Etats-Unis, Le commissaire 
général à loujours évité, en effet, dans les cérémonies à l'initiative 
des autorités françaises, de fixer un ordre de préeéance valable 
dans toutes les circonstances et s'est efforcé de régler an micux 
les cas concrets qui se présentent, De son <ôté ic gouvernement 
vietnamien n'a jarnais conteeté et à toujours réservé aux représeli- 
tants de Ja France le rang privilégié qui leur revient tout natnrelte. 
ment du fail des liens qui unissent les deux EÆElals dans l'Union 
francaise, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


424. -- Mme M.-H. Lefaucheux exprime à M. le ministre de la 
France d'outre-mer surprise d'avoir Vu ré invoquer par 
les udininistrateurs en fonction dans Je< territoires d'outre-mer 
l'arrèté Bonnecarrère du 26 nai 104%, aux fermes duquel « la mort 
d'un des conjointe ne dissout pas le mariage », Ce texte, en contra- 
diction formelle avec le décret du 14 septembre 1951 destiné à armé- 
livrer le sort des femmes vivant dans un régune de droil coutumier, 
est encore invoqué aujourd'hui pour justifier Les exigences de rem- 
boursemment de « dot » impossibles à concilier avec Ja liberté de 
contracter un nouveau mariage, Et demande s'il est méceseaire qu'un 
texte précise le caractère caduc de l'arrêté Bonnecurrère, alors qu'au 
aoius deux décrets postérieurs (celui de 1939 et celui de 19%4) indir- 
netlement cet arrété, (Question posée Le mars 1451.) 

Réponse, — L'arrêté du 26 19934, « portant réglementation du 
Mariage indigène au Cameroun », he contient pas Ja règle que « Ja 
d'au des conjoints ne dissout pas mariage », Mais cel arrêté 


comporte une annexe dont l'un des titres concerne [A « dissolu ion 
du mariage » où est envisagée Ja « dissolution du mariage par Je 
décès d'un des époux ». I y est dit que « le décès du mari n'en- 
traine pas ipso facto la ruplure du contrat de mariage, La ferme 
est tenue de rester dans la famille de son mari; elle peut cenern 
dant être déclarée libre par jugement qui fixe pour chaque cas dun: 
quelle mesure il y à remboursement de la dot », Si elle accepte qu 
« vivre maritalement avec l'héritier, la situation matrimoniale des 
nouveaux conjoints devra ètre régularisée dans un délai de six mo: 
par enregistrement à l'état civil », et dans ce cas, elle « ne pourra 
reprendre sa liberté er par une action en divorce », La portée de 
cette annexe est délinie par une circulaire datée, également qu 
26 nai 1934, et qui précisé que ce document « représente Simplement 
l'ensernble des principales règ'es coutumières actuellement prit 
quées dans les inilieux autochtones parvenus à un certain stade 
d'évolution et valant directives générales », La même circulaire sou. 
Eyne d'ailleurs que les coutumes sont en pleine évolution dans ver. 
faines régions: et eile daté de vingt ans, L'on ne se trouve done bas 

: À ? 

en présence de règles strictement impératives et fixées ne varietur 
Celies-ci ne sauraient subsister dans la mesure où elles se trouvent 
en contradiction avec un texte comme le décret du 135 juin 14» 
(étendu au Carneroun par décret du 27 août on avec un texte 
équivalent, de valeur supérieure à un simple arrêté luesl, Il «a 
trouve qu'au Cameroun, le décret de 199 à élé remplacé par le 
décret ne 45-2805 du 15 novembre 1915 réglementant, dans ledit terri. 
toire, les mariages entre indigènes. L’'articie 2 reproduit exacteme:it 
les dispositions du même article du décret « Mandel », L'article # 
asshmie les violations du lexte à la mise en servitude et aux fais 
de traile, Celle dernière disposition est tacitement abrogée, d'ailieura 
par le décret no 464877 du 930 avril 1%1%6, suppression de 
Justice indigène en matière pénale, J1 subsiste done les articles » 
et 3 qui sont les mêmes que ceux correspondants du décret de 190, 
Or, ces textes posent en principe la Dberlé du consentement ot 
décident (article 2) Ja nullité de plein droit, et sans que la prono. 
Ciation de celte nullilé puisse fonder une demande d'indemanité. de: 
« 40 toute revendication de veuve où de toute autre personne faisant 
partie d'une succession coutunaière, lorsque cette personne refus 
de se rendre chez l'héritier auquel elle est attribuée », Le décrel 4 
11 septembre {51 s'inspire d'une préoccupalion identique el ajoute 
(article 2) que la fille majeure de 21 ans et la femme dont le mariage 
a été légalement dissous peuvent librement se marier sans que 
quiconque prétende en retirer un avantage matériel, Soit à l'occasion 
des fiançailles, soit pendant le mariage, be la combinaison de ces 
textes, il résulte que la veuve peut, conformément à la coutume, 
épouser l'héritier docarment) à Ja fuarnille duquel elle rests 
en principe attachée ‘décret de 195), ou refuser de <e rendre chez 
ledit hérilier, sans avoir à payer, dans €<e Cas, aucune indemnité 
(décret de 1%55), et se rermarier en toute liberté (décret de 19511, La 
inort de l'époux est done bien, en l'état actuel, une cause de dis-o- 
dution de inariage, Elle entraine inaintenant, pour Ja veuve qui 
désire devenir bre, la rupture du contrat lui-même. Ce contrat, 
dans l'esprit des coutumes, constitue un lien entre deux familts, 
autant, sinon plus, qu'entre deux individus, L'annexe de 193%, qui 
se bornait à dire que la mort de l'époux n'entraine pas la rupiure, 
ue peut plus être invoquée par l'héritier pour revendiquer la veuve, 
Mais il semble, par contre, que ledit héritier reste tenu de recueile 
la veuve consentante, qui peut être âgée ou jimpotente, Cette 
tion pourrail étre comparée à la dette d'aliments inise À la charge 
de la succession de l'époux prédécédé au bénéfice de l'époux sur- 
vivant, par l'article 2% du code civil, 
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Erratum 


à la suite du compte rendu in extenso de la séanse Au 6 avril VEN, 
Jéurnel offirrel, débals de l'Assemblée de française du 
194.) 


Page 412, 2e cotonne, question écrite no 42, jigne avant la fn, 
au dieu de: « 49 octobre 1945 », lire: « 


Paris, — huprimerie des Journaux of&ie'<, M, quai Voltaire. 


D 
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